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CE QUI DISTINGUE NOTREPARTI: Laligne quiva deMarx-Engels àLénine, à la fondationde l’InternationaleCommuniste et du PartiCommuniste d’Italie;
la lutte de classe de la Gauche Communiste contre la dégénérescence de l’Internationale, contre la théorie du«socialisme dans un seulpays» et la contre-
révolution stalinienne; le refusdes Fronts populaires et des fronts nationaux de la résistance; la lutte contre le principe et la praxis démocratiques, contre
l’interclassisme et le collaborationnisme politique et syndical, contre toute forme d’opportunisme et de nationalisme; la tâche difficile de restauration de
la doctrine marxiste et de l’organe révolutionnairepar excellence- le parti declasse -, en liaisonavec la classe ouvrièreet sa lutte quotidiennede résistance
au capitalisme et à l’oppression bourgeoise; la lutte contre la politique personnelle et électoraliste, contre toute forme d’indifférentisme, de suivisme, de
mouvementisme ou de pratique aventuriste de «lutte armée»; le soutien à toute lutte prolétarienne qui rompt avec la paix sociale et la discipline du
collaborationnisme interclassiste; lesoutien de tous lesefforts de réorganisation classistedu prolétariat sur le terrain de l’associationnisme économique,
dans la perspective de la reprise à grande échelle de la lutte de classe, de l’internationalisme prolétarien et de la lutte révolutionnaire anticapitaliste.

DANSCE NUMERO

• Riposte de classe aux attaques
capitalistes!
• Oraison funèbre des sans-voix
pour un député bourgeois
• Tchéquie. Elections les 3 et 4 oc-
tobre 2025
• Espagne. Tentative de pogrom à
Torre Pacheco
• Pas de mobilisation au Venezuela
pour la « défense de la patrie » !
• L’objectif du prolétariat palestinien
n’est pas une impossible « patrie
palestinienne »
• Révoltes au Maroc.
• La Tunisie 15 ans après
• Explosion sociale à Madagascar

( Suite en page 15 )

( Suite en page 8 )

( Suite en page 2 )

Le plan Trump
pour Gaza:
écrasement
éternel des

Palestiniens

L’objectif du prolétariat
palestinien n’est pas

une impossible « patrie
palestinienne », mais la
lutte de classes qui unit
les prolétaires au-delà

des divisions nationales

– Voir notre article page 11 –

Après avoir pendant des mois non
seulement laissé faire et permis les mas-
sacres, la famine et les destructions à
Gaza par un flot continuel d’armements,
mais les avoir encouragés avec sa pers-
pective d’expulser la population ga-
zaouie pour construire sur les ruines une
Riviera (avec l’argent des pays du Gol-
fe), après avoir refusé obstinément tout
cessez-le-feu, Trump claironne mainte-
nant avoir jeté les bases d’une «paix
éternelle» avec son plan. Les premiers
effets concrets sont visibles: arrêt des
bombardements, libération des otages
israéliens et d’un certain nombre de pri-
sonniers palestiniens, autorisation de
l’aide humanitaire.

Mais s’ils ne sont plus massacrés
par les bombardements et les tirs israé-
liens, les Palestiniens de Gaza sont tou-
jours dans une situation désespérée,
condamnés à errer parmi les ruines sur
un territoire où toutes les infrastructu-
res et les services de base ont été sys-
tématiquement détruits, où les terres

Il y a un siècle, la guerre du Rif
La lutte contre une guerre coloniale

Aujourd’hui passée sous silence
comme tant d’autres épisodes des guer-
res coloniales françaises, la guerre du
Rif a constitué au siècle dernier une éta-
pe importante de la domination françai-
se sur le Maroc. Mais si les rebelles du
Rif furent finalement vaincus par les trou-
pes coalisées de l’Espagne et de la Fran-
ce, supérieures en nombre, dotées d’ar-
mements les plus modernes (aviation)
et n’hésitant pas à l’utilisation des gaz
asphyxiants qui avaient été expérimen-
tés lors de la guerre mondiale, ils an-
nonçaient les futurs combats qui quel-
ques décennies plus tard allaient abat-
tre le colonialisme. D’autre part la guer-
re du Rif déclencha une puissante cam-
pagne de dénonciation et de mobilisa-
tion du PC à l’opposé du positions chau-
vines et pro-impérialistes qui seront
alors celles du PCF après que la victoire
de la contre-révolution dite stalinienne

fit des partis « communistes » des dé-
fenseurs de l’ordre établi.

*
A peine la conquête de l’Algérie

achevée, les milieux colonialistes fran-
çais se mirent à lorgner sur le Maroc
voisin. Mais leur poussée multiforme se
heurtait aux appétits des puissances
européennes concurrentes attirées par

Crise politique et lutte de classe
Après le gouvernement Barnier, le

gouvernement Bayrou, le gouverne-
ment Lecornu 1 (le plus court de l’his-
toire car disparu avant même d’entrer
officiellement en fonction), voici venu
le gouvernement Lecornu 2. La crise
politique découlant de l’incapacité de
l’exécutif de s’assurer une majorité so-
lide au parlement pour entériner ses
décisions politiques est ainsi devenu
manifeste; mais elle remonte en fait aux
dernières élections législatives qui
avaient été marquées par la très forte
progression du Rassemblement Natio-
nal au premier tour, mais son échec à
remporter la majorité au second face à
la coalition électorale droite-gauche
(dite «Front républicain»).

Il est important de souligner que cet-
te situation n’a pas empêché le fonction-
nement régulier de l’Etat, le parlement
n’étant pas le lieu où s’élaborent et se
décident ses orientations politiques,
comme le voudrait la mythologie démo-

cratique selon laquelle c’est là où s’ex-
prime la «souveraineté populaire». His-
toriquement le parlement a perdu le rôle
qu’il avait après la venue au pouvoir
des bourgeoisies, pour devenir de plus
en plus, au fur et à mesure du renforce-
ment de la machine étatique, une simple
chambre d’enregistrement de décisions
prises par les cercles capitalistes les plus
influents. Il s’ensuit que la conquête du
parlement n’est pas un moyen que le
prolétariat peut utiliser pour son éman-
cipation; le centre du pouvoir politique
bourgeois se trouve dans l’Etat, c’est
donc lui qu’il faut frapper et détruire. Il
serait cependant absurde de penser que
le parlement n’a plus qu’un rôle «déco-
ratif», qu’il n’est plus qu’une fiction,
comme par exemple l’Assemblée Natio-
nale Populaire Chinoise. C’est encore
un lieu ou agissent des lobbys divers,
où se nouent des tractations entre grou-
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Riposte de classe aux attaques
capitalistes !

Le plan gouvernemental d’écono-
mies budgétaire de plus de 43 milliards
d’euros annoncé par Bayrou cet été avec
l’objectif affiché de diminuer l’endette-
ment du pays, constitue une série d’at-
taques anti-prolétariennes : elles vont
d’une nouvelle « réforme » des indem-
nités chômage, une baisse des pensions
de retraité et des prestations sociales,
des attaques sur le système de santé, la
diminution des emplois dans la fonction
publique à la suppression de 2 jours fé-
riés pour « remettre le pays au travail »
(!), etc. Toutes ces mesures n’étant
qu’un « préambule » avant des « réfor-
mes de fond » (comprendre des attaques
bien plus massives). En même temps, pas
question de remettre en cause la hausse
sans précédent des dépenses militaires
ni les subventions aux entreprises ou la
suppression de l’impôt sur les grandes

fortunes ! Ce plan répond aux desidera-
ta du patronat qui considère qu’il s’agit
d’ « une première étape ». Le Medef a
ainsi présenté le 29 août des proposi-
tions chocs pour « déverrouiller l’éco-
nomie » en sabrant dans les mesures so-
ciales (diminution des pensions de re-
traite, etc.), en diminuant encore les im-
pôts payés par les entreprises, en sup-
primant plus d’un million de fonction-
naires, etc. Dans une situation écono-
mique difficile, marquée par l’aggrava-
tion de la concurrence internationale
dont la hausse brutale des droits de
douane est une conséquence, les capi-
talistes français comme leurs homolo-
gues des autres pays sont inévitable-
ment poussés à accroître leurs attaques
contre les prolétaires : c’est en effet de
leur exploitation qu’ils tirent tous leurs
profits. Les avantages sociaux autre-

Crise politique et lutte de classe
( Suite de la page 1 )

pes bourgeois, etc.
Surtout le système démocratique

joue un rôle fondamental de conserva-
tion sociale. En donnant l’illusion qu’il
serait possible grâce au simple bulletin
de vote de modifier la politique suivie
par l’Etat, il oppose efficacement la voie
parlementaire à la voie difficile et risquée
de la lutte ouverte, classe contre classe.
Après les grandes luttes de 1968 les par-
tis unis de gauche opposaient au slo-
gan de l’extrême-gauche barricadière
«une seule solution, la révolution!», le
sage slogan électoraliste : «une seule
solution, le programme commun!».
Aujourd’hui la plus du tout «extrême»-
gauche s’est convertie à l’électoralisme
et ne parle plus de révolution...

LES ORGANISATIONS
COLLABORATIONNISTES ET
RÉFORMISTES PILIERS DE LA

STABILITÉ SOCIALE

En acceptant le report de la réforme
des retraites comme le demandait parti-
culièrement la CFDT (qui a crié victoire)
Lecornu a évité la censure de son gou-
vernement. Au-delà de cette alliance de
fait avec le PS lors de ce vote au parle-
ment, les derniers mois ont montré une
nouvelle fois le rôle antiprolétarien de
défense de la paix sociale joué par les
organisations syndicales collaboration-
nistes regroupées dans l’Intersyndica-
le. Comme nous l’avons relevé, cette
dernière (que la CFDT avait rejointe),
s’est employée à empêcher toute lutte
réelle contre le projet de budget de Bay-
rou, d’abord en y répondant par une pé-
tition, puis en s’opposant à l’appel lan-
cé sur les réseaux sociaux à «bloquer
tout» le 10 septembre; et face à l’écho
croissant de cet appel, en organisant
une traditionnelle journée d’action le 18
pour reprendre le contrôle d’une mobili-
sation qui risquait de lui échapper. De-
vant le succès notable de cette journée
en nombre de manifestants (500 000 con-
tre 200 000 le 10 de source policière, 1
million contre 250000selon la CGT)com-
me en termes d’arrêts de travail, l’Inter-
syndicale appelait à une nouvelle jour-
née d’action pour le 2 octobre. Mais
sans véritable perspective, la mobilisa-
tion était en nette baisse (195 000 mani-
festants selon la police, «près de» 600
000 selon la CGT) comme le nombre de
grévistes.

L’Intersyndicale ayant réussi à
étouffer la mobilisation des prolétaires
sans trop de difficultés, il n’était évidem-
ment pas question de relancer le com-

bat. Comme le déclara ingénument So-
phie Binet, dirigeante de la CGT : «notre
objectif c’est pas de faire tomber Em-
manuel Macron, on n’a rien contre lui,
on a besoin d’ailleurs d’un président
qui préside à l’échelle internationale,
au vu de la crise géopolitique (!)» (1).
Dans un communiqué cette même CGT
critiquait le «chaos constitutionnel»
provoqué par la politique de Macron qui
«risque de transformer une crise socia-
le et démocratique en crise de régime»
alors que l’extrême droite menace la dé-
mocratie, les libertés et les droits so-
ciaux. Conclusion: «il n’y aura pas de
stabilité sans justice sociale» (2).

On comprend que ces amoureux de
la stabilité et de l’ordre constitutionnel,
voient d’un mauvaisœil les luttes prolé-
tariennes véritables qui, si elles sont vic-
torieuses, portent des coups à la stabili-
té sociale et peuvent bien déboucher –
horreur! – sur une crise de régime. Les
positions antiprolétariennes qui s’expri-
ment sans fard dans ce genre de décla-
rations ou dans l’acceptation empres-
sée des concertations envisagées par
Lecornu sont le résultat inévitable de la
nature collaborationniste d’organisa-
tions dont les appareils sont intégrés
dans le réseau capillaire de la conserva-
tion sociale bourgeoise.

Les groupes soi-disant révolution-
naires qui prétendent, comme «Révolu-
tion Permanente», les pousser à adop-
ter des «plans de bataille» pour mener
les luttes égarent les prolétaires; le re-
mède aux orientations défaitistes de ces

organisations ne réside pas dans l’éla-
boration d’un quelconque plan de ba-
taille, mais dans l’organisationindépen-
dante de classe, en rupture avec les pra-
tiques et les politiques de collaboration
de classe.

Face à la servilité des directions syn-
dicales et des socialistes, l’attitude in-
transigeante de LFI contre Macron peut
séduire. A condition de ne pas voir que
cette intransigeance ne s’exprime que
dans le cadre de la défense de la «démo-
cratie» et du «respect des institutions».
En centrant son activité sur le recours
aux «formes que notre démocratie par-
lementaire permet» (3) (motion de cen-
sure, motion de destitution de Macron),
c’est-à-dire sur une action au parlement,
LFI essaye de redonner une crédibilité
au système électoral et parlementaire
dont nous avons vu qu’il ne servait que
l’ordre bourgeois.

Contre les uns comme contre les
autres, il n’existe en réalité qu’une seule
voie sûre pour les prolétaires face aux
attaques que promet Lecornu après
Bayou: la reprise de la lutte de classe,
non pour défendre les institutions, la
stabilité ou l’ordre constitutionnel,
mais pour la défense exclusive des in-
térêts prolétariens. Puisse alors la cri-
se politique se transformer vraiment en
crise sociale!

(1) Déclaration du 28/09/2025,
lamontagne.fr

(2) Communiqué du 6/10/2025
(3) https://melenchon.fr/2025/10/06/

un-moment-sans-precedent/
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fois concédés pour maintenir la paix
sociale sont maintenant considérés
comme des entraves intolérables à fai-
re disparaître au plus vite : la guerre
sociale contre les prolétaires est la pers-
pective promise par les bourgeois, de
même que la guerre tout court sur les
champs de bataille !

LES POMPIERS SOCIAUX
A LA RESCOUSSE

Dès l’annonce du plan Bayrou les
directions syndicales se sont évertuées
à désamorcer le mécontentement et à
prévenir toute lut te réel le. Pour
« l’abandon immédiat » des mesures
du plan, l’Intersyndicale a lancé... une
pétition ! Puis quand l’initiative « blo-
quons tout le 10 septembre » a rencon-
tré un écho grandissant, elle a ressorti
une traditionnelle « journée d’action »
pour le 18/9 afin de couper court à la
mobilisation. La méthode a fait ses preu-
ves quand la colère est trop forte : sau-
cissonner les luttes, laisser les secteurs
les plus combatifs isolés, appeler à des
journées d’actions de loin en loin en
prétendant « construire un processus
dans la durée » (sic !) (communiqué
CGT du 27/8) – c’est-à-dire miser sur
l’épuisement inévitable des travailleurs.
C’est ainsi que l’Intersyndicale a fait
échouer toutes les grandes luttes des
dernières années, à commencer par celle
sur les retraites. De leur côté, les partis
de gauche, à la suite de LFI, ont fini par
se rallier publiquement à l’initiative, avec
plus ou moins d’hésitations et de pru-
dences, partagés qu’ils sont entre la
crainte de paraître « irresponsables » et
celle de se retrouver en porte-à-faux par
rapport à leur électorat. Les déclarations
de LFI pour une grève générale ne doi-
vent pas faire illusion; les Insoumis en-
tendent comme les autres partis récupé-
rer la mobilisation vers un objectif pure-
ment électoral et institutionnel : faire
tomber le gouvernement par le vote
d’une motion de censure qui débouche-
rait sur de nouvelles élections, en fai-
sant miroiter la venue au pouvoir d’un
gouvernement de gauche. Les prolétai-
res doivent se méfier de ces faux amis :
l’expérience a démontré que les gouver-
nements de gauche ont toujours été les
serviteurs zélés du capitalisme !

POUR UNE RIPOSTE
DE CLASSE !

Les prolétaires ne sont pas condam-
nés éternellement à subir sans réagir
les attaques des patrons et de l’Etat
bourgeois : ils possèdent une force po-
tentiellement formidable car c’est leur
travail qui fait vivre le système capita-
liste. Mais pour que cette force puisse

se concrétiser en une lutte véritable il
est indispensable de rompre avec tous
les valets du capitalisme qui les paraly-
sent; qui les mènent en bateau en pré-
conisant un « autre budget », une
« autre politique », une « autre réparti-
tion des richesses », « un autre gou-
vernement » autrement dit en laissant
intact le capitalisme à qui il suffirait
d’appliquer des réformes plus ou moins
importantes. Le capitalisme ne se réfor-
me pas : on le combat ou on s’y sou-
met ! Les prolétaires n’ont rien à dé-
fendre dans l’économie nationale dont
les problèmes ne sont pas les leurs. Ils
n’ont pas plus à accepter aujourd’hui
des sacrifices pour résorber l’endette-
ment ou pour améliorer la compétitivité
des entreprises, que demain de verser
leur sang pour défendre la nation. Il leur
faut défendre exclusivement leurs in-
térêts de classe contre les bourgeois
et le capitalisme, sans se laisser arrêter
par les illusions démocratiques, paci-
fistes et nationalistes sur l’existence
d’un « intérêt supérieur » soi-disant
commun à toutes les classes du « peu-
ple ». Il est impossible de s’en remettre
aux organisations de l’Intersyndicale et
aux partis qui diffusent ces illusions :
ils sabotent toutes les luttes qui enfrei-

gnent la collaboration de classe et me-
nacent la bonne santé de l’économie.
Les prolétaires ne peuvent compter que
sur leurs propres forces, sur leur déter-
mination, sur leur combativité, sur leur
capacité à s’organiser et à mener le com-
bat avec les méthodes et les moyens
classistes : grève la plus large possi-
ble, union dans la lutte de tous les pro-
létaires, hommes et femmes, jeunes et
vieux, français et immigrés, avec ou
sans emploi, pour des objectifs qui ne
se limitent pas au retrait des mesures
en projet ou à des manœuvres parle-
mentaires, mais attaquent le système
capitaliste lui-même.

Toute victoire sur ce terrain, même
partielle et temporaire, ouvrira la pers-
pective d’une lutte plus large, la lutte
révolutionnaire pour abattre le capita-
lisme en union avec les prolétaires de
tous les pays !

• Pour la reprise et la généralisa-
tion de la lutte prolétarienne !

• Pour la reconstitution des orga-
nisations syndicales et du parti de
classe !

• Pour la révolution communiste
internationale !

5/09/2025

Riposte de classe...

( Suite en page 5)

Oraison funèbre des sans-voix
pour un député bourgeois

Ils sont venus pleurer Olivier Marleix.
Ils ont salué un homme «sincère», un «ré-

publicain intègre», un «serviteur de l’Etat».
Nous, prolétaires, ne partageons ni leur

deuil ni leur mémoire. Ce qu’ils pleurent, ce
n’est pas un homme...mais une fonction, un
rouage. Ils pleurent l’un des chiens de garde
de l’ordre, un de ceux qui ont prêté serment
à la machine capitaliste.

Ils pleurent un député, c’est-à-dire un
gestionnaire, un illusionniste, un transmet-
teur de domination.

*

Ils nous disent : il a défendu la souverai-
neté industrielle.

Mais quelle est cette souveraineté ?
Celle des actionnaires, des conseils d’ad-

ministration, de la bourgeoisie impérialiste.
Quand les ouvriers tombent, quand les

usines ferment, quand les quartiers brûlent -
où sont ces députés ?

*

Ils nous disent: il avait des convictions.
Mais nous n’en voyons qu’une, solide:

sa croyance en la république bourgeoise,
c’est-à-dire en l’État du capital.

Pas une république sociale, pas une répu-
blique prolétarienne, mais la république du
capital... et des casques de police.

*

Ils nous disent : il s’est opposé à Ma-
cron.

Mais dans le théâtre bourgeois, il faut
toujours des acteurs pour que le spectacle
continue.

Ce ne sont pas des adversaires, mais des

complices de scène.
*

Ils nous disent: c’était un homme droit.
Mais droit devant quoi ?
Droit dans un hémicycle où les damnés

de la terre ne s’assoient jamais.
Droit dans un appareil qui écrase, humi-

lie, exploite– jour après jour, loi après loi.
De droite, certes...
mais pas en opposition à l’aile gauche de

la bourgeoisie.
Il était simplement de l’autre côté de la

même bande: celle qui promet des réformes
pour sauver ce qui doit être détruit, celle qui
propose une «nouvelle» république pour res-
susciter l’ancienne.

Il était droit, bien droit... au garde-à-vous
devant le seul vrai maître : le Capital.

*

Dans cet hémicycle, on ne s’assied pas
pour renverser l’ordre – mais pour l’admi-
nistrer ou l’embellir.

Certains préservent, d’autres accompa-
gnent – tous obéissent.

*

Ils nous disent: il a disparu.
Mais ce n’est pas une disparition, c’est

un remplacement, une transmission de fonc-
tion, une continuité. Un engrenage usé trop
vite est remplacé par un autre. Le mécanis-
me de l’État ne s’arrête pas.

*

Ils voudraient nous faire chanter :
«Ami, si tu tombes, un ami sort de l’om-

bre à ta place».
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La démocratie bourgeoise n’est pas
un terrain neutre, mais une forme de do-
mination du capital. Les laquais parmi
les experts et les petits boutiquiers ne
font que jouer le jeu. Le vote n’est pas
un moyen de défendre les intérêts des
travailleurs, mais un mécanisme visant
à les maintenir dans la passivité, à les
lier à la politique de collaboration de clas-
se, aux illusions de la politique person-
nelle et électorale, et à les détourner de
la nécessité de leur propre réorganisa-
tion et de leur préparation à la lutte des
classes.

Les deux blocs électoraux – SPOLU
avec l’ODS à sa tête, STAN, les Pirates
d’un côté, et les « souverainistes » avec
l’ANO à leur tête, avec le SPD, les Mo-
toristes et d’autres de l’autre – ne diffè-
rent que par leur style et leur rhétorique,
et non par leur contenu politique. Le ré-
sultat sera le même : les travailleurs paie-
ront pour la crise et la bourgeoisie con-
tinuera à engranger les profits.

La droite (ODS, démocrates-chré-
tiens, etc.) est responsable de toutes
les attaques les plus virulentes contre
les salaires, les retraites et les syndi-
cats, ainsi que de la politique pro-sio-
niste et pro-israélienne soutenant l’ex-
termination du peuple palestinien.
Klaus 1994 : les syndicats ont perdu le
droit d’arrêter de travailler pour des rai-
sons de sécurité et de santé au travail ;
Topolánek 2008 : augmentation de la
période minimale de cotisation pour les
retraites de 25 à 35 ans ; Neèas 2011-
2012 : relèvement de l’âge de la retraite
au-delà de 65 ans, deuxième pilier (épar-
gne retraite privée), réformes anti-syn-
dicales ; Fiala 2024-2025 : retour au re-
lèvement de l’âge de la retraite à 67 ans,
«amendement flexible ».

La gauche (les sociaux-démocrates)
n’a jamais repoussé de manière décisive
ces attaques : Paroubek 2006 n’a pas
modifié la réforme de Klaus de 1994
(après trois gouvernements de gauche
précédents !) ; Sobotka 2017 a certes
aboli le deuxième pilier, mais n’a mis fin
à l’augmentation indéfinie de l’âge de la
retraite que juste avant les élections
(alors que l’ANO prônait un « modèle
flexible basé sur l’espérance de vie »).
Aucun gouvernement de gauche depuis
1991 – et il y en a eu cinq, plus un en

coalition avec l’ANO – n’a supprimé les
restrictions sur les grèves : les limiter
uniquement aux conflits concernant la
signature de conventions collectives, les
interdire dans les conflits concernant
l’exécution d’accords déjà signés ou les
salaires fixés par la loi, exiger un préavis
et obliger les travailleurs à assurer le
fonctionnement des services « vitaux ou
de santé ».

L’ANO et les « souverainistes »
promettent une « alternative », mais ils
préserveront le cadre établi et ajoute-
ront un programme qui divise : attaques
contre les migrants, les minorités, les
femmes et la protection de l’environne-
ment. Après la chute de la social-dé-
mocratie corrompue (ÈSSD), le systè-
me se contente de deux blocs pour trom-
per le prolétariat.

Tout le cadre du « plébiscite » élec-
toral — « démocratie et orientation pro-
occidentale » contre « autoritarisme et
orientation pro-russe » — est factice. Il
ne s’agit que de la lutte entre deux fac-
tions de la bourgeoisie pour le contrôle
du même État. Les médias exagèrent lors-
qu’ils parlent d’un « choc des civilisa-
tions », afin de dissimuler la réalité de la
précarisation de l’emploi, de la hausse
des prix, de la détérioration des services
sociaux et de santé, et de la véritable
baisse du niveau de vie.

L’État maintient la paix sociale de
deux manières : d’une part, par des sub-
ventions et des prestations sociales qui
atténuent le mécontentement des mas-
ses laborieuses ; d’autre part, par des
sinécures qui lui permettent de s’atta-
cher l’appareil syndical et les dirigeants
réformistes, afin qu’ils agissent comme
des agents fiables de la bourgeoisie au
sein de la classe ouvrière.

La démocratie absorbe tout, même
les anciens « extrémistes ». Elle a de la
place pour tout, sauf pour la lutte de clas-
se indépendante. La politique bourgeoi-
se repose sur la division du prolétariat :
attaques contre les immigrés, les mino-
rités, les femmes et militarisation des
quartiers sous prétexte d’une prétendue
criminalité.

L’État bourgeois, dans le rôle du «
bon flic », recherche l’intégration posi-
tive, la collaboration de classe, une for-
me démocratique de participation ; dans

le rôle du « mauvais flic », il utilise la
main de fer, les attaques contre les pro-
létaires étrangers, contre les femmes qui
se rebellent contre les emplois mal payés
et contre le « deuxième travail » à la mai-
son, où elles préparent gratuitement la
nouvelle génération de main-d’œuvre à
l’exploitation, contre les minorités, se-
mant la division... Dans les deux cas, l’ob-
jectif est de détourner la colère proléta-
rienne des véritables coupables : le ca-
pital et son État.

Lors des élections des 3 et 4 octobre
2025, le prolétariat n’a rien à gagner. Il
ne s’agit pas du « moindre mal », mais
du choix du gardien de la même prison.
Mais il ne s’agit pas seulement de
l’inexistence « formelle » d’alternatives :
les élections démocratiques sont une
farce anesthésiante.

L’abstention électorale de classe,
anticapitaliste et donc révolutionnai-
re, n’est pas une attitude passive, mais
un rejet politique actif du cirque élec-
toral, combiné à un travail politique
visant à relancer la lutte des classes :
un travail visant à reconstruire l’asso-
ciationisme ouvrier de classe, à utiliser
les moyens organisationnels et maté-
riels de la grève comme outil fondamen-
tal de la lutte ouvrière, à développer les
activités sur les lieux de travail et dans
la rue, tant contre les représentants du
collaborationnisme de classe au sein de
la classe ouvrière elle-même que contre
la répression.

Un tel travail serait totalement vain
sans une orientation anticapitaliste et de
classe claire, et sans la préparation d’un
parti communiste de classe, en contact
avec la classe ouvrière et sa lutte quoti-
dienne contre le capitalisme et l’oppres-
sion bourgeoise.

Cette orientation exclut logiquement
tout front avec la bourgeoisie, même dé-
mocratique, « de gauche » ou « anti-
impérialiste ».

• Contre la farce électorale !
• Pour la reprise de la lutte des

classes !
• Deux blocs électoraux, un seul pa-

tron : le capital !
• Pour l’unité du prolétariat au-delà

des divisions sectorielles, nationales et
raciales !

17/09/2025

— Tchéquie —

Peu importe qui remportera les élections
les 3 et 4 octobre 2025, les vainqueurs

seront la bourgeoisie et le capital.
Le prolétariat en fera les frais.

Contre la farce électorale, pour le retour
à la lutte des classes !

Strana a trída I.
Strana a trída v

marxistické doktríne
( Brožura c. 1 - Kveten 2025,

formát A5; 48 stran;
cena 90 Kc / € 2 )
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Tentative de pogrom et ratonnades
contre les travailleurs immigrés à Torre
Pacheco. Une seule issue : la lutte de
classe, par-dessus toutes les divisions

nationales, ethniques ou raciales.

Une « explosion raciste » a eu lieu à
Torre Pacheco (région de Murcie), après
plusieurs semaines de prétendus inci-
dents violents, toujours imputés aux im-
migrés marocains (plusieurs d’entre eux
étant des fake news diffusés par des
groupes d’extrême droite sur les réseaux
sociaux): des centaines d’habitants de
la ville, opportunément accompagnés de
centaines d’autres éléments d’extrême
droite venus participer aux troubles, ont
attaqué des immigrés marocains, allant
les chercher dans leurs quartiers, les
frappant dans la rue, attaquant leurs éta-
blissements, etc. De leur côté, les immi-
grés, surtout les jeunes, ont répondu
avec force, se heurtant aux manifestants
et à la police avec plusieurs blessés et
des arrestations. En fait, si l’on en croit
la presse bourgeoise et les réseaux so-
ciaux non moins bourgeois, les éléments
d’extrême droite qui avaient expressé-
ment annoncé une sorte de nettoyage
ethnique express dans la ville auraient
payé leur bravade de leur personne, et
même l’aide de la police, de la Guardia
Civil et la couverture médiatique en leur
faveur n’auraient pas empêché l’un d’en-
tre eux d’être hospitalisé.

Ces événements n’ont rien de spon-
tané. Cela fait des semaines que ce gen-
re de choses se prépare : il y a d’abord
eu la tentative qui a échoué d’un grou-
pe néo-nazi de se rassembler devant le
centre pour mineurs de Hortaleza (Ma-
drid), puis les manifestations contre le
viol d’une femme par un Malien à Alcalá

de Henares (Madrid également), et enfin
à Torre Pacheco. Et pendant tout ce
temps, dans diverses villes d’Espagne,
des affiches ont été placardées appelant
à la défense de la « sécurité citoyenne »
et à la « lutte » contre les prétendus
agresseurs marocains... Tout cela a l’al-
lure caractéristique d’une campagne pré-
méditée, dans laquelle, depuis un cer-
tain temps, on ne cherchait qu’un pré-
texte pour déclencher quelque chose
comme ce qui s’est passé le week-end
dernier à Murcie.

Torre Pacheco est l’une des villes
espagnoles où le revenu par habitant est
le plus faible. Selon les données de l’Ins-
titut National des statistiques, il était de
9 016 euros en 2022. Un chiffre très bas
si l’on tient compte du fait qu’il s’agit
d’une des villes agricoles les plus im-
portantes de la Communauté de Murcie
et qu’elle possède une industrie floris-
sante centrée sur la transformation agri-
cole et le secteur des fruits et légumes
(produits destinés à la consommation
nationale et à l’exportation).

Quelle est l’explication de cette ap-
parente contradiction ? À Torre Pa-
checo, comme dans tout l’arc méditerra-
néen méridional, d’Almeria à Murcie, se
concentre l’une des couches du prolé-
tariat les moins bien rémunérées du pays,
de sorte que derrière la pauvreté statis-
tique de la région se cache, en réalité,
une très forte polarisation sociale, une
distribution économique basée sur le
fait qu’une classe de propriétaires, prin-

cipalement des petits et moyens agricul-
teurs qui possèdent la terre et le capital
nécessaire pour l’exploiter, emploient
des journaliers contre des salaires de
misère et de famine. Les statistiques
donnent une image erronée de pauvreté
généralisée, alors que ce qui existe c’est
la misère prolétarienne et la richesse
bourgeoise.

En outre Torre Pacheco, comme l’en-
semble des campagnes espagnoles, aus-
si bien celles de l’intérieur avec une agri-
culture extensive que celles de la péri-
phérie où prédominent les cultures sous
serres ultra-modernes, traverse une cri-
se profonde qui rend de nombreuses
entreprises non rentables, du fait de l’en-
trée sur le marché mondial de nouveaux
producteurs africains et latino-améri-
cains. Ainsi, depuis 2012, la superficie
cultivée dans la commune a chuté de 52
%, passant de près de 15 000 ha à un
peu plus de 7 000 ha. Selon les données
fournies par le ministère régional de
l’économie de Murcie, cette diminution
des cultures n’a guère entraîné de bais-
se de l’emploi dans l’agriculture, qui
emploie environ 14 000 personnes dans
la commune, également depuis 2012.
Mais en dehors de l’agriculture, les der-
nières années ont été marquées par une
augmentation considérable du niveau
d’emploi et, par conséquent, par une di-
minution du chômage : 70 % d’emplois
en plus dans l’industrie, 45 % dans la
construction et 50 % dans le secteur des
services. En conséquence, le chômage
dans la commune a diminué de 60 %.

Ce sont les chiffres officiels, qui ser-
vent à montrer, en prenant les données
sur l’emploi comme une approximation,
que l’économie de Torre Pacheco souf-
fre de deux influences opposées : d’une
part, un ajustement entre les secteurs
productifs qui a caractérisé une grande
partie de la campagne espagnole depuis
des années, qui rend la petite produc-
tion agricole non rentable et qui liquide
une partie des entreprises de ce secteur
chaque année. D’autre part, une reprise
de la production non agricole par rap-
port aux niveaux de la crise de 2012 et,
par conséquent, une augmentation de
l’emploi et l’importation conséquente de
travailleurs, par le biais de l’immigration
légale et/ou illégale. Il s’agit d’une si-
tuation généralisée dans tout le pays :
la reprise économique, le supposé «
boom » capitaliste, ne se produit pas
sans déséquilibres. Des frictions appa-
raissent entre les secteurs productifs qui
se traduisent par des affrontements en-
tre les différentes couches bourgeoises
et petites bourgeoises. D’autre part, les
exigences du capital (une main d’œuvre
très bon marché, subissant des salaires

( Suite en page 6 )

Oraison funèbre...

Ils rêvent qu’un jour, comme cela s’est
produit dans un passé pas si lointain,
les prolétaires chanteront avec eux, à
l’unisson:

«Député, si tu tombes, un autre député
sort de l’ombre à ta place».

Mais ce chant n’est pas le nôtre.
C’est l’hymne d’une résistance interclas-

siste, où patriotes bourgeois, syndicalistes
réformistes et staliniens se sont unis non
pas pour détruire le capitalisme, mais pour
le restaurer après la défaite de sa variante
fasciste.

*

Aujourd’hui comme hier, ce sont les amis
de l’ordre qui sortent de l’ombre pour rem-
placer les morts. Un autre viendra. Il pren-

dra le siège et l’ordre de marche, peu impor-
te l’habit qu’il portera, tant qu’il reste fidè-
le au mutisme que la classe dominante exige
de ses serviteurs.

*

Et nous, sans nom, sans gloire, sans cer-
cueil sur Paris Match, nous continuerons à
creuser, à lutter, à tomber.

*

Mais un jour, nous ne pleurerons plus les
députés...

Nous fêterons la fin de leur monde, dans
un cri de joie planétaire: Bien creusé, vieille
taupe !

Car pendant qu’ils prennent leur tour à la
surface, la vieille taupe continue de creuser.

Elle creuse sous leurs palais, sous leurs
hémicycles, sous leurs certitudes.

Et quand elle refera surface...
ce ne sera pas pour remplacer un député,

mais pour abolir leur règne.

( Suite de la page 3 )
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qui sont les seuls à permettre la rentabi-
lité de l’investissement réalisé) augmen-
tent les tensions sociales car la bour-
geoisie parvient ainsi à accroître la con-
currence entre prolétaires, en orientant
tous ses efforts et ses ressources dans
ce sens, en propageant les affronte-
ments, en donnant raison à tous les cou-
rants nationalistes, racistes et
xénophobes...non pas pour expulser ces
immigrés dont elle a tant besoin, mais
pour discipliner les nouveaux prolétai-
res et faire peser sur eux le poids de l’agi-
tation sociale que le développement ca-
pitaliste engendre .

Si l’on cherche une explication à la
violence de ces derniers jours, la voici.
La bourgeoisie, surtout une bourgeoi-
sie comme l’espagnole qui, historique-
ment, n’a réussi à sa compétitivité sur le
marché international que grâce aux très
bas salaires du prolétariat, a besoin de
main-d’œuvre importée pour alimenter la
concurrence avec les prolétaires autoch-
tones et pour maintenir les salaires à un
bas niveau. Elle l’importe par contin-
gents légaux ou illégaux et la prive de
tout droit sauf celui d’être surexploitée.
Dans les points les plus cruels et les plus
abjects de ce processus, elle sépare les
enfants de leurs parents, enferme les
mineurs avec les adultes, laisse le champ
libre aux organisations criminelles qui
pratiquent la traite des blanches, l’ex-
torsion et le meurtre... Bref, elle traite les
immigrés comme des animaux. Il n’y a
pas lieu de s’étonner de la violence.

Un seul groupe social est coupable :
la bourgeoisie, classe criminelle par ex-
cellence. Et cela vaut aussi bien pour la
bourgeoisie espagnole, qui quadrille,
réprime, maltraite et assassine les prolé-
taires migrants, que pour n’importe quel-
le autre, en particulier la bourgeoisie
marocaine, qui s’efforce depuis des dé-
cennies de maintenir un contrôle strict
sur ses « sujets à l’étranger » en déve-
loppant un vaste système d’espionna-
ge et de répression à travers les mos-
quées et les éléments de la classe mar-
chande petite-bourgeoise : toutes deux
jouent leur rôle sur le marché de l’ex-
ploitation du prolétariat.

Les événements de Torre Pacheco
ont été recherchés et presque program-
més. Même en période de relative pros-
périté économique, d’une certaine sta-
bilité – très limitée – le capitalisme ne
peut exister qu’en suscitant désordre,
chaos et souffrance. Il a besoin de ce

genre de situation, de ces attaques en-
couragées et diffusées par la télévision,
pour, d’une part, évacuer la pression qui
est inévitablement engendrée dans sa
société et qu’il essaie toujours de cana-
liser vers n’importe quelle forme de vio-
lence contre les prolétaires ; et d’autre
part, il a besoin d’utiliser cette confron-
tation, cette violence, pour discipliner
et soumettre par la peur les milliers de
nouveaux prolétaires qui viennent en
Espagne pour se faire exploiter à la cam-
pagne ou à la ville. Torre Pacheco leur
montre leur destin : travailler dans des
conditions difficiles et être toujours sou-
mis au déchaînement de la violence sous
n’importe quel prétexte.

Dans ce cas, il s’agit d’une violence
« populaire » (celle des enfants de la
petite bourgeoisie), mais toujours, et
dans toutes les occasions, il y a la vio-
lence institutionnelle et policière. Et cet-
te politique n’est pas l’apanage d’une
partie de la bourgeoisie. L’ensemble de
la classe bourgeoise l’approuve et la
promeut en jouant le rôle correspondant
à ses intérêts dans leur développement.
Les groupes nationalistes comme VOX
et leurs satellites dans les rues attisent
ouvertement les tentatives de pogroms.
Mais le gouvernement de coalition de
gauche PSOE - SUMAR les laisse faire,
permet la mobilisation des groupes d’ex-
trême droite, refuse d’envoyer la police;
ou, quand elle le fait, il lui ordonne de
réprimer les immigrés qui se défendent
et non les fascistes qui veulent les «
chasser ». La confluence, voire la coor-
dination technique, entre toutes les for-
ces de la bourgeoisie est un fait : les
événements de Torre Pacheco n’auraient
pas eu lieu si le ministère de l’Intérieur
de Grande Marlaska (PSOE), celui-là
même qui a ordonné l’arrestation de plus
de 25 métallurgistes à Cadix, ne l’avait
pas permis.

Les événements de Torre Pacheco
ressemblent comme deux gouttes d’eau
à ceux qui se sont déroulés à El Ejido il y
a 25 ans. A l’époque, un cas de violen-
ce similaire à celui de la semaine derniè-
re avait déclenché des jours de persé-
cution des travailleurs maghrébins, des
incendies criminels de leurs habitations,
des tentatives d’assassinat... le tout
avec la complicité des autorités qui, à
l’époque aussi, avaient jugé nécessaire
de donner une leçon à un prolétariat en
lui apprenant ce que signifiait réellement
le « vivre-ensemble ». Mais alors les pro-
létaires d’El Ejido et d’une partie du
Campo de Níjar ont réagi avec une force

à laquelle personne ne s’attendait : ils
ont déclenché une grève sauvage dans
toute la région, abandonné leurs emplois
et étouffé dans l’œuf, du moins tempo-
rairement, la violence dont ils étaient
l’objet. À l’agression de la petite bour-
geoisie locale, propriétaire des terres,
des usines et des magasins, ils ont ré-
pondu par l’arme prolétarienne par ex-
cellence : la grève.

Bien sûr, la victoire des travailleurs
en fut pas définitive. Les attaques ont
cessé, c’est vrai, mais la violence a con-
tinué et elle est toujours présente. Pé-
riodiquement, on signale l’incendie des
bidonvilles où vivent les travailleurs, le
viol de femmes migrantes, le passage à
tabac de jeunes... autant d’actes de dé-
monstration de la bourgeoisie locale
pour semer la terreur parmi les masses
prolétariennes.

Les prolétaires de Torre Pacheco,
comme ceux de partout, qu’ils soient
locaux ou étrangers, n’ont qu’une seu-
le façon d’affronter des événements
comme ceux de ces jours-ci : la lutte de
classe. Cette lutte, c’est reconnaître
qu’il existe des intérêts communs, par-
delà toute distinction de race, de natio-
nalité, de sexe, d’âge... qui unissent
l’ensemble de la classe ouvrière : la
nécessité de résister au capital, de reje-
ter ses exigences, qui vont vers tou-
jours plus d’exploitation et des condi-
tions de vie plus mauvaises. Mais c’est
aussi comprendre que la solidarité de
classe, le refus de collaborer avec la
classe bourgeoise dominante, avec les
patrons, avec leurs partis, avec leurs
forces de répression, est un devoir
auquel le prolétariat autochtone, qui
jouit de meilleures conditions écono-
miques et sociales que ses frères et
sœurs immigrés, ne peut se soustraire.
Il ne peut (il ne doit pas !) en aucun cas
se solidariser avec les intérêts de « sa
» bourgeoisie, il ne peut pas faire front
commun avec « ses » employeurs, con-
tre les travailleurs qui se trouvent dans
des conditions moins bonnes, dans
l’espoir de maintenir ainsi une situation
un peu meilleure au prix de la souffran-
ce du reste du prolétariat.

Malheureusement, la politique de
collaboration de classe a influencé et in-
fluence encore une bonne partie du pro-
létariat espagnol, devenant depuis trop
longtemps monnaie courante parmi les
prolétaires.

C’est pourquoi certains prolétaires
vont jusqu’à soutenir des slogans ra-
cistes et xénophobes où s’exprime la
solidarité entre les classes, en se mobi-
lisant avec des éléments d’autres clas-
ses sociales, avec lesquels ils pensent
pouvoir obtenir des avantages sociaux.
En réalité, la classe bourgeoise craint
le prolétariat immigré, qui vient grossir

( Suite de la page 5 )

— E sp a g ne —

Tentative de pogrom et ratonnades contre
les travailleurs immigrés à Torre Pacheco
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Pas de mobilisation au
Venezuela pour la «défense de la
patrie» ! L’ennemi est dans notre

propre pays !

C’est ce que criait le révolutionnai-
re communiste allemand Karl Lie-
bknecht, en distribuant un tract contre
la guerre à Berlin, à la veille de la Pre-
mière Guerre mondiale. Tous les socia-
listes, y compris malheureusement (1)
Liebknecht lui-même et les députés de
gauche qui siégeaient au Reichstag,
tous votèrent les crédits de guerre,
c’est-à-dire qu’ils ont approuvé au Par-
lement les moyens matériels et finan-
ciers nécessaires pour faire la guerre à
leurs voisins. Ils ont jeté par-dessus
bord le programme, les principes et la
stratégie marxistes et ont embrassé la
cause nationale de la défense de la pa-
trie, au-dessus de leurs convictions ré-
volutionnaires internationalistes, fon-
dées sur le fait que « les prolétaires n’ont
pas de patrie », comme le dit le Manifes-
te. Le seul résultat a été un horrible mas-
sacre entre prolétaires qui croyaient dé-
fendre la «patrie» alors qu’en réalité ils
ne défendaient que les capitalistes et
leurs intérêts de classe !

Après la guerre, la IIIe Internationa-
le, l’Internationale communiste souhai-
tée par Lénine, fut fondée.

Elle avait été fondée précisément sur
le rejet des guerres bourgeoises impé-
rialistes sous le slogan du défaitisme
révolutionnaire : « Transformer la guer-
re impérialiste en guerre civile révo-
lutionnaire ! », « Que les prolétaires
retournent leurs fusils contre leurs
propres officiers, sabotent et rendent
inutilisables les armes avec lesquelles

ils s’entretuent ! ».
Mais Maduro, le président du Ve-

nezuela, qui se dit socialiste, ne le com-
prend pas ainsi et ne voudrait pas faire
ces choses ; il réclame donc une pause
à l’ennemi intérieur supposé et appelle
à se mobiliser pour défendre la patrie et
la souveraineté, en bref à l’unité natio-
nale : « Ce n’est pas le moment des dif-
férences politiques, ni des couleurs. Un
seul drapeau nous couvre, jaune, bleu
et rouge. Et cette patrie est imprena-
ble, personne ne touchera au Venezue-
la... », affirmait il y a quelques jours le
dirigeant chaviste.

S’il y a une raison pour laquelle les
prolétaires doivent se mobiliser, c’est
uniquement pour se défendre contre les
bourgeois et leur État.

LES « VIRAGES TACTIQUES »
DE DONALD J. TRUMP

Le président américain considère
bon nombre de ses décisions (qui chan-
gent constamment de lieu et d’orienta-
tion) comme des victoires retentissan-
tes dans la pratique, alors qu’elles sont
en réalité tout le contraire ; il suffit de
se rappeler tout ce qui s’est passé en
Ukraine ou dans la bande de Gaza. Cet-
te fois-ci, il annonce le déploiement
d’une puissante flotte d’avions, de
trois destroyers et de sous-marins au
large des côtes de la mer des Caraïbes,
tout près des eaux limitrophes du nord
du... Venezuela, accompagnés d’une
série de menaces contre le gouverne-
ment chaviste, teintées de satire bur-
lesque, comme l’offre d’une « récom-
pense de 50 millions de dollars à qui-
conque fournira des informations sus-
ceptibles de permettre de localiser M.
Maduro » (!?). Un fait absurde et ridi-
cule qui a néanmoins contraint le pré-
sident du Venezuela, ainsi que les
autres hauts dirigeants du chavisme, à
répondre avec des mots chargés de
véhémence patriotique aux abus et aux
insultes verbales des Américains. Ma-
duro annonce la mobilisation de 4 à 5
millions de membres de la milice natio-
nale, en réponse au déploiement mili-
taire américain sous prétexte de lutte
contre le trafic de drogue.

Tout d’abord, l’efficacité militaire de
cette milice est absolument nulle. Un
ancien chaviste bien connu qui a parti-
cipé à sa fondation affirme ce qui suit :

«Maduro está usando a los vie-

jiâgées, qui n'ont pratiquement plus
rien à perdre à part leur vie (la plupart
vivent dans la misère et l'extrême pau-
vreté), pour faire croire au monde en-
tier – en particulier à l'étranger – qu'il
bénéficie d'un soutien massif du « peu-
ple vénézuélien », ce qui est absolument
faux ; la grande majorité des miliciens
sont là pour recevoir de la nourriture
gratuite, porter des vêtements militai-
res et éventuellement avoir accès à un
logement... car ils n'ont pas les moyens
de s'acheter de la nourriture ou des vê-
tements (et encore moins un logement)
en raison des décrets présidentiels si-
gnés par Maduro qui ont réduit les re-
traites à moins d'un dollar par mois,
avec des bons qui ne dépassent pas 45
dollars par mois » (2).

Deuxièmement, malgré MarcoRubio,
représentant plénipotentiaire des États-
Unis pour l’Amérique latine et à la tête
de cette série d’agressions contre le
Venezuela, sur les routes de la drogue
qui apparaissent sur les cartes de l’ONU
(3), le Venezuela n’est qu’un pays de
transit obligatoire entre l’Amérique du
Sud et le sud de l’Europe et les Pays-
Bas. Cela ne signifie toutefois pas et ne
cherche pas à prouver qu’il n’y a aucu-
ne activité illicite sur le territoire véné-
zuélien, mais des preuves sont néces-
saires, et celles-ci font cruellement dé-
faut. Il est vrai que la consommation et
le trafic de drogue constituent un pro-
blème important pour les États-Unis. Il
n’est pas très agréable d’être confronté
chaque jour, depuis la Maison Blanche,
aux centaines d’informations que les
médias diffusent dans tout le pays sur
les ravages causés par le fentanyl dans
le corps de centaines de milliers de vic-
times de cette drogue infernale...

En dernière analyse, ce sont les
conditions de vie qui alimentent la re-
cherche de paradis artificiels. La dispa-
rition du capitalisme et l’instauration
d’une société communiste harmonieu-
se feront disparaître cette quête suici-
daire qui renforce en outre l’ordre éta-
bli (mieux vaut des drogués que des
rebelles). Mais il est évident que les
bourgeois ne sont en aucun cas inté-
ressés à remettre en question le systè-
me capitaliste lui-même ! Ils mènent des
actions policières spectaculaires en uti-
lisant ce prétexte pour renforcer les
mesures répressives ; Trump, qui cher-
che à apparaître comme un combattant
intraitable contre la drogue, utilise cet
argument dans sa politique étrangère
pour justifier les droits de douane sur
les marchandises en provenance du
Canada, accusant – à tort – ce pays
d’être responsable de l’introduction de
cette drogue aux États-Unis.

les rangs de la classe ouvrière espa-
gnole mais ne bénéficie pas des avan-
tages de cette collaboration qui dure
depuis des décennies : cela le rend plus
susceptible de se révolter contre les
conditions de vie inhumaines, contre
l’exploitation sauvage et de donner un
exemple de la voie à suivre pour le re-
tour de la lutte prolétarienne pour la
défense exclusive des intérêts de la clas-
se prolétarienne, la voie que nous ap-
pelons la lutte de classe.

Solidarité de classe entre prolétai-
res, autochtones et étrangers !

Contre les attaques et les violences
bourgeoises de toutes sortes, une seule
voie : la lutte de classe !

13/07/2025

Espagne...

( Suite en page 8 )
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Il y a un siècle, la guerre du Rif
La lutte contre une guerre coloniale

les richesses minières, les opportunités
financières et commerciales ou les impé-
ratifs géopolitiques représentés par un
royaume chérifien en pleine déliquescen-
ce. A cette époque les principales socié-
tés capitalistes constituées pour exploi-
ter les richesses minières du Maroc
étaient l’Union des Mines Marocaines;
consortium regroupant des sociétés al-
lemandes (Krupp, Thyssen), françaises,
britanniques, belges, espagnoles et ita-
liennes, la compagnie allemande Man-
nesmann qui jouissait au départ d’un
monopole minier, la Compagnie Espa-
gnole des Mines du Rif.

En garantie des emprunts souscrits
par le Maroc, les banques se firent attri-
buer la quasi-totalité des recettes doua-
nières du pays. Les banques françaises
dominaient les différents secteurs d’ac-
tivité; production agricole, construction,
mines, chemins de fer, tabac, chutes
d’eau, etc. La plus puissante était la Ban-
que de Paris et des Pays-Bas (sous le
nom de Paribas, elle fusionnera en 2000
avec la BNP pour former le groupe BNP-
Paribas, la première banque européen-

ne) qui contrôlait plus de la moité des
capitaux étrangers investis au Maroc;
elle contrôlait aussi la Banque d’Etat
marocaine qui émettait les billets de ban-
que (1): on comprend ainsi quelle était
l’influence de ce lobby bancaire sur la
politique de la France envers le Maroc!

La « question marocaine » devint
au début du vingtième siècle un tel fac-
teur de tension entre les rapaces impé-
rialistes qu’il menaça même de déclen-
cher une guerre européenne. Différents
accords de 1904 à 1912 délimitèrent un
partage du butin colonial en Afrique
du Nord: la France se voyait reconnaî-
tre le protectorat qu’elle venait d’ex-
torquer au sultan du Maroc tandis
qu’en contrepartie, en plus de droits
commerciaux, l’Allemagne recevait une
partie du Congo français, la Grande
Bretagne (outre un accord sur la non
construction d’ouvrages militaire par
les Français sur les côtes marocaines
qui auraient pu constituer une mena-
ce pour la circulation de ses navires)
(2) se voyait reconnaître sa domina-
tion sur l’Egypte et l’Italie avait les
mains libres en Tripolitaine (Libye).
Quant à l’Espagne, elle se voyait con-

céder la zone du Rif, c’est-à-dire en
gros la côte méditerranéenne et son
arrière-pays montagneux, par les Fran-
çais, soucieux de concentrer sur le
« Maroc utile ».

Bien entendu les populations con-
cernées n’avaient pas été consultées et
il fallut écraser par la force militaire et
divers massacres les révoltes contre le
protectorat. Pour « pacifier » le pays,
c’est-à-dire imposer la domination colo-
niale, à la veille de la guerre de 1914 le
corps expéditionnaire français s’élevait
à 80 000 hommes auxquels il faut ajouter
7000 supplétifs indigènes.

APRÈS LA PREMIÈRE
GUERRE MONDIALE

Les populations berbères du Rif, or-
ganisées sur la base de la propriété com-
mune tribale de la terre, jalouses de leurs
traditions sociales et culturelles, recon-
naissaient formellement l’autorité du
sultan; mais, rétives à toute domination
extérieure, elles voyaient d’un mauvais
œil les velléités coloniales espagnoles
auxquelles elles répondaient par des ac-
tes ponctuels de guérilla. Les opérations
militaires espagnoles pour réprimer les
tribus rifaines et étendre la domination
de Madrid autour des enclaves de Ceu-
ta et Melilla, avaient nécessité le rappel
des réservistes en juillet 1909 – ce qui

( Suite de la page 1 )

SIMULACRE OU VERITE ?

Le même dilemme existait avec
Chávez, en pleine euphorie électorale
et pétrolière, au point qu’un porte-pa-
role américain en était venu à dire qu’«
il ne faut pas écouter ce que dit
Chávez, mais regarder ce qu’il fait ».
Aujourd’hui, dans un premier temps,
la diplomatie américaine s’était rappro-
chée des dirigeants chavistes afin
d’aplanir les différends qui, pendant
tant d’années, avaient fermé toute
possibilité de reprise des relations
pouvant mener à la paix, même si
c’était la paix des lions. En signe de
bonne volonté, Maduro libère six
Américains détenus au Venezuela pour
espionnage. À son tour, Richard Gre-
nell, envoyé pour les « affaires spé-
ciales », rend la pareille en libérant 250
Vénézuéliens détenus et prêts à être
renvoyés au Venezuela (4).

Pendant sept mois, depuis le jour
même de l’investiture de Trump, le mon-

de entier a été témoin des diverses es-
carmouches, insultes, tensions et ten-
sions entre l’administration et les diri-
geants chavistes. Mais, au milieu des
échanges de Vénézuéliens vivant aux
États-Unis, expulsés manu militari vers
le Salvador, puis renvoyés au Venezue-
la, etc., il y a les affaires que les Améri-
cains mènent depuis avant même l’arri-
vée au pouvoir de Chávez. Dans ce cas,
nous avons la société américaine Che-
vron, implantée au Venezuela depuis les
années 1920, qui exploite l’un des gise-
ments les plus riches au monde et en-
voie au Texas un type de pétrole lourd
très abondant au Venezuela, pour être
traité dans ses raffineries spécialisées
dans le raffinage du pétrole lourd, qui
est ensuite transformé en bitume (5),
qui est la fraction résultant (le fond) de
la distillation du pétrole brut lourd et
qui est principalement utilisé pour l’as-
phaltage des routes dans le monde en-
tier. Des facteurs non négligeables lors-
qu’il s’agit de faire les comptes dans
les deux camps en dispute.

Les prolétaires ne doivent donc pas

se laisser tromper et se guérir de tout
sentimentalisme que pourrait produire
le poison de la propagande patriotique
et « anti-impérialiste ». Leur premier en-
nemi, celui qui leur fait la guerre tous
les jours, n’est pas à l’étranger, il est
dans leur propre pays ; c’est la bour-
geoisie et son État, quel que soit le type
de gouvernement qui le dirige. C’est
contre cet ennemi et tous ses serviteurs
qu’il faut se défendre, en empruntant
la voie de la lutte de classe indépen-
dante et anticapitaliste !

30 /08/2025

(1) Liebknecht vota en faveur des
crédits de guerre par une conception
erronée de la discipline et une fidélité
déplacée envers le parti social-démocra-
te allemand.

(2) https://www.aporrea.org/tibu-
ron/a344121.html

(3) https://www.unodc.org/unodc/
en/data-and-analysis/world-drug-re-
port-2025-maps.html

(4) https://cnnespanol.cnn.com/
2025/08/26/venezuela/maduro-trump-
acuerdos-amenazas-orix

(5) https://fr.scribd.com/presenta-
tion/457544413/CRUDOS-PESADOS)

Pas de mobilisation au Venezuela pour
la «défense de la patrie» ! L’ennemi est

dans notre propre pays !

( Suite de la page 7 )
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Algérie
La révolution

et la lutte anticoloniale
dans l’analyse marxiste

( Brochure «le prolétaire»,
Août 2025, format A4, 72 pages,

Prix: 6 € )
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provoqua des protestations violentes
dans les régions de Barcelone et Gérone
dont la sanglante répression fit plus de
cent morts. Les combats s’intensifièrent
après l’instauration du mandat. Inter-
rompues lors de la guerre mondiale les
opérations militaires reprirent dès 1919
contre les populations insoumises. En
juillet-août 1921 une importante colon-
ne militaire espagnole sous les ordres
d’un vétéran de la guerre hispano-amé-
ricaine, le général Silvestre, se lança à
l’assaut des tribus rebelles qui étaient
dirigées par un nouveau chef de guerre,
Abdelkrim. Ce fut un désastre: les espa-
gnols perdirent plus de 12 000 hommes
(dont le général Silvestre), eurent plus
d’un millier de prisonniers et abandon-
nèrent sur le terrain un armement consi-
dérable: 120 canons, 400 mitrailleuses,
près de 20 000 fusils, des tonnes de mu-
nitions et des fournitures diverses Avec
la rançon payée par l’Espagne pour ré-
cupérer ses prisonniers, les rebelles pu-
rent ainsi se doter de l’armement suffi-
sant pour continuer leur guérilla contre
les troupes espagnoles. L’insurrection
fit tache d’huile dans le Rif, les supplé-
tifs indigènes faisaient défection en
masse. Les tribus révoltées se centrali-
sèrent sous la direction d’Abdelkrim qui
proclama en 1923 la « République du
Rif » et jeta les bases d’un embryon
d’Etat en mettant fin aux traditions de
luttes intestines qui avaient été encou-
ragées par les espagnols. Abdelkrim mit
sur pied un système judiciaire centrali-
sé avec création de peines d’emprison-
nement pour remplacer les pratiques de
justice coutumières traditionnelles (ven-
dettas), etc., et un gouvernement rifain
qui put envoyer des plénipotentiaires en
Europe, etc.

A l’été 1923 les combattants rifains
arrivèrent à stopper la contre-attaque
espagnole appuyée par l’utilisation des
gaz de combat (qui provoqua l’indigna-
tion générale au Maroc) (3). L’année sui-
vante, alors qu’à Madrid un coup d’Etat
avait débouché sur la dictature de Primo
de Rivera, la pression militaire des in-
surgés obligea les troupes espagnoles
à se replier; la difficile retraite leur occa-
sionna de très nombreuses pertes en
hommes et matériels, ycompris parmi les
légionnaires d’un jeune chef militaire en
vue, Francisco Franco (4).

Les autorités coloniales françaises,
qui rêvaient de reprendre à l’Espagne
sa zone du protectorat, ne furent pas au
départ mécontentes des déboires espa-
gnols; mais après les victoires rifaines
et le repli espagnol, elles s’inquiétèrent
du risque que ferait peser l’établisse-
ment d’un Etat indépendant sur le man-
dat français au Maroc et de l’exemple
qu’il donnerait aux populations coloni-
sées d’Algérie et de Tunisie. C’est pour-

quoi, refusant les propositions de né-
gociations d’Abdelkrim, le gouverne-
ment français accéda aux demandes de
renforts militaires (5) du « Résident gé-
néral » Lyautey, en vue de préparer la
guerre contre les Rifains. La victoire élec-
torale du « cartel des gauches » (asso-
ciant Radicaux, Républicains et Socia-
listes) n’avait pas modifié la politique
française au Maroc (ni non plus en Sy-
rie où les exactions françaises déclen-
chèrent la révolte des Druzes en 1925).
Cependant malgré les préparatifs militai-
res de Lyautey et sa confiance dans la
solidité des liens tissés avec les tribus
sous « influence » française, l’offensi-
ve rifaine du printemps 2025 contre les
positions françaises fut dévastatrice,
non seulement en raison de l’armement
dont disposaient les rebelles (canons...)
et du nombre de leurs combattants, mais
du fait des nombreux ralliements à leur
cause. Des postes militaires se trouvè-
rent isolés au milieu de l’insurrection, il
y eut des cas où les troupes indigènes
se rendirent après avoir massacré leurs
officiers français (6). Les autorités colo-
niales craignaient que la ville royale de
Fès soit attaquée, etc.; le spectre d’une
défaite à l’espagnole se profilait... Le
gouvernement décida alors de faire ap-
pel à Pétain, le « vainqueur de Verdun ».

Celui-ci mit sur pied une offensive
massive à l’image de ce qu’avait été la
guerre en Europe, coordonnée avec les
troupes espagnoles: au total les forces
combinées franco-espagnoles dépasse-
ront les 500 000 hommes, appuyées par
250 avions, des blindés, une puissante
artillerie (7). Commencée en août 1925,
interrompue par le mauvais temps hiver-
nal, elle se terminera par la reddition
d’Abdelkrim en mai 1926. Des affronte-
ments limités auront encore lieu en di-
vers endroits, mais la guerre du Rif
s’achevait ainsi par la défaite des rebel-
les devant une écrasante supériorité mi-
litaire impérialiste. Les tentatives d’Ab-
delkrim pour trouver un appui dans le
reste du Maroc furent vaines, la rébel-
lion étant restée un mouvement régio-
nal, circonscrit pratiquement aux tribus
rifaines. Officiellement elle avait fait 2736
morts du côté français dont 1568 sup-
plétifs indigènes. Les pertes rifaines ne
sont pas connues...

LA LUTTE CONTRE
LA GUERRE DU RIF

Les campagnes socialistes contre les
interventions militaires françaises au
Maroc au début du vingtième siècle fu-
rent essentiellement de type parlemen-
taire; Jaurès qui en était le chef de file
était partisan d’une « pénétration paci-

( Suite en page 10 )
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fique » au Maroc. Selon lui les intérêts
réels de la France étaient menacés par
les menées criminelles des chefs militai-
res et des milieux affairistes qui non seu-
lement dressaient les Marocains contre
la France, mais risquaient de déclencher
une guerre européenne. Critiquant ces
positions « réformistes » et la passivité
du parti, l’« anti-patriote » Hervé soute-
nait dans son journal La Guerre sociale
la lutte des marocains contre les « sou-
dards » français (il sera pour cela empri-
sonné), avant de retourner sa veste et
devenir un patriote enragé (8)...

Les positions de l’Internationale
Communiste furent bien différentes : el-
les exigeaient une lutte résolue contre le
colonialisme et le soutien sans faille aux
luttes des populations colonisées. Le PC
français eut le plus grand mal à se plier à
ces obligations en raison des traditions
social-chauvines héritées du parti socia-
liste dont la majorité l’avait rejoint: il fut
à plusieurs reprises admonesté par l’In-
ternationale. Sa lutte contre la guerre
du Rif est d’autant plus marquante qu’el-
le fut la première (et la dernière) fois, où
le parti mit en pratique les directives de
l’Internationale sur ce sujet.

La campagne commença dès le
deuxième semestre 1924: fin septembre
les jeunesses communistes de France
et d’Espagne lancèrent un appel com-
mun aux soldats contre la guerre, pour
l’indépendance du Maroc et la fraterni-
sation des soldats français, espagnols
et arabes (9). Elle prit toute son ampleur
en 1925; les mots d’ordre principaux
étaient la paix immédiate et sans condi-
tions avec le Rif, l’évacuation du Ma-
roc, la reconnaissance de la Républi-
que du Rif et la fraternisation des sol-
dats français et rifains. Elle était dirigée
par un « Comité central d’action » qui
regroupait le PC, la CGTU (partie de la
CGT exclue par les dirigeants confédé-
raux réformistes), des associations d’an-
ciens combattants; des « comités d’ac-
tion » locaux contre la guerre furnt
créés, des centaines de réunions publi-
ques furent organisées, des tracts dif-
fusés dans les casernes, les trains ou
les navires transportant des soldats,
etc. Des mouvements de protestation
eurent lieu sur plusieurs navires de
guerre fin août 1925; en particulier les
marins du Strasbourg, mouillé dans le
port de Tanger, s’opposèrent à ce que
leur navire appareille pour aller bom-
barder des positions rifaines. La viru-
lence de la campagne obligea le PS à
prendre ses distances avec le gouver-
nement en s’abstenant d’abord de voter
les crédits pour les opérations militaires

en juillet 1924 puis en votant contre le
gouvernement en janvier 1925, et en
multipliant pendant toute cette période
les appels à la paix. Mais il s’agissait de
manœuvres qui ne remettaient pas en
cause son orientation résolument pro-
impérialiste; il ne cessera de s’opposer
à la revendication de retrait du Maroc et
à condamner le mot d’ordre de fraterni-
sation des soldats (10).

Une journée de grève générale con-
tre la guerre fut décidée, même si des
syndicats de la CGTU avertirent qu’el-
le ne pourrait être suivie dans certains
secteurs; elle aura lieu en en octobre
1925. Pour le gouvernement et les mé-
dias la grève fut un échec complet: il
n’y aurait eu que quelques milliers de
grévistes. Cependant si la grève a été
effectivement très minoritaire, sauf
dans certains secteurs comme les mi-
nes, il y eut cependant des centaines
de milliers de grévistes, ce qui est très
loin d’être négligeable, surtout en te-
nant compte des mesures d’intimida-
tion et répressives du patronat et de
l’hostilité de la CGT réformiste et des
partis de gauche bourgeois (11).

C’était la première fois qu’une grève
nationale était déclenchée principale-
ment contre une expédition militaire (la
protestation contre les mesures d’aus-
térité gouvernementale faisait aussi par-
tie de l’appel à la grève) depuis décem-
bre 1912 (600 000 prolétaires avaient fait
grève selon la CGT contre les menaces
de guerre). Cette grève marqua le point
culminant de la campagne du PC, en
butte à une répression débridée. En ré-
gion parisienne la police n’hésita pas à
tirer sur les manifestants, tuant un jeu-
ne ouvrier de 25 ans. Des centaines d’ar-
restations eurent lieu, 535 condamna-
tions civiles et 1371 condamnations mi-
litaires furent prononcées. Les militants
du PC totalisèrent 320 années de prison
et 45 années de bannissement, la majo-
rité du Comité central fut emprisonnée...

LES LIMITES DE LA
CAMPAGNE ANTI-

IMPÉRIALISTE DU PCF

La direction du parti était confron-
tée à une opposition interne, parallèle
à l’opposition de Trotsky dans le parti
russe. Le tournant de la « bolchevisa-
tion » des partis, censée les « proléta-
riser » en les réorganisant sur la base
des cellules d’entreprise, s’inscrivait en
fait dans la lutte contre l’opposition en
renforçant le rôle de l’appareil. La cam-
pagne contre la guerre du Rif suscita
un renouveau des critiques internes;
elles dénonçaient les méthodes de di-
rection, le recours au bluff (comme les
« Congrès ouvriers » censés être ras-
semblements à la base des prolétaires)

au détriment du sérieux (12). Sur un
plan plus politique le retrait du Maroc
ou l’appel à la fraternisation furent cri-
tiqués car ces revendications seraient
peu compréhensibles pour les masses
ou ne correspondraient pas à la situa-
tion d’une guerre menée par des pay-
sans. On reprocha au parti son « ab-
delkrisme », c’est-à-dire son soutien à
un « chef féodal qui à travers la guer-
re d’indépendance luttait pour sa for-
tune personnelle » au lieu d’adopter
« un programme de démocratie socia-
le et de socialisme économique » (!) et
qui avait trahi son peuple en se ren-
dant (13). Certaines de ses critiques
témoignaient de la persistance des pré-
jugés nationaux petits bourgeois, mais
la direction amalgamait toutes les criti-
ques à une « opposition de droite ».
Elle reconnut cependant être tombée
dans des « erreurs gauchistes » et elle
engagea fin 1925 une « rectification »:
il fallait mettre désormais l’accent sur
la simple revendication de paix immé-
diate en laissant de côté celles du re-
trait du Maroc et de la fraternisation
qui faisaient obstacle à la politique de
« front unique ». Mais la campagne
contre la guerre s’acheva pratiquement
après la grève d’octobre.

Les leçons des carences du parti
(dans les faits la campagne avait été
surtout l’œuvre des Jeunesses Commu-
nistes, le parti adulte traînant les pieds)
et des limites de son action ne furent
jamais tirées; le PCF était pris comme
les autres partis dans le processus de
stalinisation, déjà entamé avec la dite
« bolchevisation »: il allait en quelques
années les amener à abandonner toutes
leurs tapageuses prétentions révolu-
tionnaires pour devenir les partisans du
colonialisme et de la défense de l’impé-
rialisme. Il n’envisagea plus jamais de
mener une campagne anticolonialiste
semblable à celle contre la guerre du Rif.
Les trajectoires d’un Doriot ou d’un
Thorez, deux leaders communistes en
pointe lors de la lutte contre la guerre
du Rif devenus renégats, furent sembla-
bles à celle d’un Hervé (même si le pre-
mier tomba au service de l’impérialisme
allemand alors que le second triompha
au service des Alliés) (14).

La vacuité théorique et program-
matique de leurs partis les rendit per-
méables à la pression bourgeoise con-
tre-révolutionnaire, les conduisant
dans le camp bourgeois : invariance
de l’opportunisme.

La guerre du Rif...
( Suite de la page 9 )

(1) cf. P. Semard, « La guerre du Rif ».
Librairie de l’Humanité, 1926, p.19-22
(brochure du PC).

(2) Dès 1840 la Grande Bretagne
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L’objectif du prolétariat palestinien
n’est pas une impossible «patrie
palestinienne», mais la lutte de
classe qui unit les prolétaires

au-delà des divisions nationales

Le fait que le peuple palestinien est
condamné à ne jamais pouvoir s’instal-
ler pacifiquement sur sa terre d’origine
et être reconnu par tous les autres États
est évident depuis des décennies. De-
puis 1948, avec la création de l’État d’Is-
raël – mais pas de l’État de Palestine –,
ce destin est devenu l’un des plus pro-
bables. Les Palestiniens sont devenus,
pour la plupart contre leur gré, des pro-
létaires, progressivement expropriés de
leurs maisons, de leurs champs, de leur
« patrie ». Du point de vue de l’idéolo-

gie bourgeoise, il s’agit d’une tragédie
qui ne pourrait être résolue qu’en recon-
naissant aux Palestiniens un morceau de
terre où ils pourraient vivre et établir leur
propre État indépendant. Mais quatre-
vingts ans après la fin de la Seconde
Guerre mondiale impérialiste – au cours
de laquelle les grandes puissances dé-
mocratiques n’ont jamais considéré le
peuple palestinien comme digne d’avoir
son propre État, sa propre « patrie », sa
propre classe dirigeante bourgeoise
comme presque tous les autres pays ; ( Suite en page 12 )

au cours de laquelle les puissances im-
périalistes l’ont trompé avec les décla-
rations des Nations unies et le refrain «
deux peuples, deux États », épuisant ses
énergies dans des guerres où les com-
battants palestiniens ont également été
trompés par des pays arabes « amis »,
qui se sont rapidement révélés être
autant d’ennemis, sinon pires que les
sionistes ; après quatre-vingts ans d’il-
lusions et de combats, les Palestiniens
se retrouvent dépouillés de tout et pri-
vés de la vie elle-même. Avec la compli-
cité mondiale de tous les États, à com-
mencer par le plus démocratique et le
plus grand boucher des peuples, les
États-Unis, l’État sioniste bourgeois-dé-
mocratique d’Israël réalise son grand
rêve : anéantir les Palestiniens, s’empa-
rer de leurs terres, asservir ceux qui ont
échappé aux bombardements et garantir
des privilèges sociaux, économiques et

avait averti que « l’occupation défini-
tive d’un point du Maroc par la France
serait forcément un casus belli » cf.
« La guerre du Rif », op. cit. p. 12.
L’« Entente cordiale » signée entre la
France et la Grande Bretagne en 1904
contre l’Allemagne fut loin de mettre
fin à ces préventions...

(3) Le gouvernement espagnol
s’était engagé depuis 1921 dans un
programme secret de développement
d’armes chimiques avec une assistan-
ce allemande. En juin 1922 un atelier
de fabrication d’obus chimiques était
créé dans l’enclave de Melilla, cette
fois avec l’aide technique française de
la société Schneider. En 1925 Lyautey
adressa des demandes répétées
auprès du gouvernement po u r
recevoir des armes chimiques. Selon
l’Etat-major le traité de 1922 ne prohi-
bait l’utilisation des gaz de combat que
dans «les conflits entre nations civi-
lisées» – dont ne faisait pas partie le
Rif ! Mais à cette époque était discu-
tée à Genève une Convention, propo-
sée par la France, pour interdire défi-
nitivement l’emploi des armes chimi-
ques. Le gouvernement français hési-
tait donc à répondre favorablement aux
demandes de Lyautey. Il s’y résolut
pourtant en juillet 1925, en dépit de la
Convention dont l’encre n’était pas
encore sèche... Cependant ces armes
n’auraient en définitive pas été utili-
sées. cf Max Schiavon, «La guerre du
Rif», Ed. Perrin 2021, p. 301-306

(4) Près de 4000 morts, 2500 blessés
ou disparus, etc.

(5) Les effectifs présents au Maroc
avaient été fortement diminués pendant
la guerre; et après celle-ci l’occupation
militaire de la Ruhr pour extorquer des
« réparations » à l’Allemagne exigea jus-

qu’en 1925 une forte concentration mili-
taire dans le nord de la France.

(6) cf. Zakya Daoud, « Abdelkrim.
Une épopée d’or et de sang », Ed, Se-
guier 1999, p. 248.

(7) cf. « Abdelkrim. Une épopée... »,
op. cit., p. 338.

(8) Le parti socialiste « a failli à
tous ses engagements en ne se re-
muant pas assez pour protester con-
tre le brigandage marocain. Si le bri-
gandage marocain se prolonge, c’est
lui et surtout lui qui en est responsa-
ble », écrit-il dans La Guerre sociale,
1-7/1/1908. A partir de 1912 son orien-
tation change du tout au tout. L’occu-
pation du Maroc est inéluctable, s’en
indigner c’est « donner des coups de
poing dans la lune. (...) Vraiment no-
tre parti a mieux à faire en ce moment
que de perdre son temps à amuser ain-
si la galerie », La Guerre sociale, 3-
19/12/1913. Cf. G. Oved, « La gauche
française et le nationalisme marocain.
1905-1955 », tome 1, Ed. L’Harmattan
1984, p. 121, 130.

(9) cf. P. Semard, op. cit., p. 138-141.
(10) Blum déclara dans un discours:

« La France a des droits au Maroc par
le fait même que nous sommes en Algé-
rie. (...) Nous admettons le droit et même
le devoir des races supérieures d’atti-
rer à elles ceux qui ne sont pas parve-
nus au même niveau de culture ». Les
mots mêmes employés par Jules Ferry
en juillet 1885 pour « civiliser » les « ra-
ces inférieures » par des guerres colo-
niales! Cf. « Abdelkrim. Une épopée... »,
op. cit., p. 278.

(11) G. Oved évalue le nombre de
grévistes entre 250 et 500 000. Le chif-
fre de 900 000 qui passera à la postérité
trouve son origine selon lui à Moscou
dans un discours de Zinoviev, alors

que ni le PC ni la CGTU n’avaient don-
né d’estimations chiffrées. La CGTU re-
vendiquait 500 000 adhérents, mais
d’importantes fédérations comme les
cheminots, les postiers, les enseignants
n’avaient pas appelé à la grève. Oved
estime que le tiers des grévistes
n’étaient pas des adhérents de la CGTU,
ce qui est un signe, malgré tout, de
l’écho de l’appel à la grève. cf. « La
gauche... », op. cit., p. 270-276.

(12) Le parti avait par exemple ap-
pris par hasard que les « mutins » du
cuirassé Courbet allaient passer en
jugement; rien n’avait été prévu pour
leur défense: « je trouve que le parti
a laissé tomber les militants victimes
de la lutte contre la guerre du Ma-
roc », Michel Marty, Congrès natio-
nal du PCF. Cf. Le Mouvement Social
n°78, p. 57

(13) cf. Saint-Jacques, « Sur le pro-
blème rifain », Cahiers du Bolchevis-
me n° 52 (juin 1926), p. 1422. L’antillais
Saint-Jacques était membre de la Com-
mission coloniale centrale du parti. La
direction ne sut répondre à l’extraordi-
naire confusion de ce texte que par des
attaques personnelles et en l’accusant
de « traiter notre parti pour une tribu
de Niam Niam » (!)

(14) Doriot, dirigeant stalinien am-
bitieux et sans scrupule, créa le Parti
Populaire Français avec des fonds de
grands capitalistes, après avoir été
écarté de la direction du PCF au profit
de son rival Thorez. Le PPF devint un
parti fasciste ultra collaborationniste
sous Pétain, fondateur de la Légion
française contre le bolchevisme qui re-
crutait des supplétifs de l’armée alle-
mande pour le front de l’Est (il y com-
battit lui-même). Doriot fut tué en Alle-
magne vers la fin de la guerre.
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politiques à la population israélienne
selon les critères classiques de la discri-
mination raciale et religieuse.

Que le peuple palestinien soit un
peuple sans patrie et que sa majorité
soit composée de prolétaires pourrait
toutefois, d’un point de vue proléta-
rien et historique, être considéré com-
me un élément positif. Le prolétariat est,
par définition, la classe sans patrie,
même lorsque la bourgeoisie lui sert le
refrain d’une patrie commune : il ne
possède aucun moyen de production,
aucun capital, et surtout il ne possède
pas le produit de son travail, car la ri-
chesse qu’il produit appartient exclusi-
vement à la classe bourgeoise dominan-
te, aux capitalistes qui défendent cet
état de fait avec l’État et ses forces ar-
mées. Les prolétaires palestiniens,
c’est-à-dire la majorité de la population
palestinienne, même s’ils parviennent
à cultiver quelque chose sur un petit
lopin de terre, dépendent entièrement
du travail pour des patrons israéliens
ou de « l’aide » que diverses puissan-
ces impérialistes leur accordent pour
sauver la face humanitaire qu’elles af-
fichent afin de couvrir les massacres
systématiques à Gaza et en Cisjorda-
nie. Les Palestiniens ne peuvent rien
attendre de mieux des organisations po-
litiques et militaires telles que l’Autori-
té palestinienne ou le Hamas, tout com-
me auparavant des groupes qui for-
maient l’OLP, car ces organisations se
sont vendues dès le départ à des bour-
geoisies plus puissantes dont les inté-
rêts sont totalement opposés à ceux du
prolétariat palestinien, qui est utilisé,
tantôt par l’une, tantôt par l’autre bour-
geoisie, dans le seul but de s’octroyer
quelques privilèges et un minimum de
pouvoir sur lui, afin de le soumettre à
jamais à l’exploitation capitaliste, en
étouffant son instinct de classe qui le
pousse à se rebeller contre toute op-
pression, tout abus.

Le fait que, récemment, même dans
la situation désastreuse de Gaza, il y ait
eu des manifestations contre le Hamas
exigeant qu’il libère les otages israéliens
encore entre ses mains – dans l’espoir
que cela puisse mettre fin aux bombar-
dements et à la destruction causée par
Tel-Aviv – montre certainement une

fracture dans la confiance relative que
le Hamas avait acquise au cours des
quinze dernières années, une fracture
déterminée davantage par le désespoir
que par une opposition politique cons-
ciente. Mais au milieu d’une guerre
dans laquelle la population gazaouie ne
trouve aucun refuge et est contrainte
par Israël de se déplacer continuelle-
ment du Nord au Sud et vice versa, par-
ce qu’elle est frappée, bombardée, tuée,
affamée où qu’elle se trouve, la fin
d’une Gaza et d’une Cisjordanie pales-
tiniennes approche.

La solution immédiate et à court ter-
me pour échapper à cette véritable ex-
termination programmée n’est malheu-
reusement pas favorable aux Palesti-
niens. Soit ils sont massacrés, soit ils
acceptent d’être déportés vers un pays
qui accepte, avec l’accord des États-
Unis et d’Israël, de les accueillir, comme
c’est le cas pour tous déchets indus-
triels. Pour Israël et son plus grand pro-
tecteur, les États-Unis d’Amérique –
que ce soient les « démocrates » ou les
« républicains » qui occupent la Mai-
son-Blanche –, la Palestine historique,
bien que réduite et fragmentée, dessi-
née sur de vieilles cartes pour les ama-
teurs d’histoire ancienne, devra tôt ou
tard changer de nom ; les sionistes l’ont
inventé il y a plus d’un siècle : le Grand
Israël. L’histoire a toujours été écrite par
les vainqueurs des guerres, qui ont
changé les noms des pays, des monta-
gnes, des rivières, des mers et des vil-
les, décrétant officiellement la modifica-
tion ou l’effacement du passé. Les po-
pulations autochtones soumises à la
domination des vainqueurs ont égale-
ment souffert de la destruction de leur
identité, de leurs traditions et de leur
passé ancien.

Le récent épisode concernant le nou-
veau nom que Trump souhaite donner
au golfe du Mexique est révélateur. Le
golfe du Mexique, dont le nom provient
de la décision des navigateurs et des
colonisateurs européens qui ont « dé-
couvert » le Nouveau Monde (baptisé
Amérique en l’honneur d’Amerigo Ves-
pucci), devrait, selon la volonté de
Trump, prendre le nom de golfe d’Amé-
rique, comme Trump l’a officiellement
rebaptisé le 25 janvier, en l’honneur du
« nouvel âge d’or des États-Unis ». Une
formalité qui n’est pour l’instant vala-

ble qu’aux États-Unis ; il reste à voir
combien de temps il faudra avant que
les deux organismes internationaux char-
gés de nommer les étendues d’eau de la
planète approuvent ce changement, le
rendant officiel en vertu du droit inter-
national. Mais au-delà des questions ju-
ridiques et officielles, il s’agit d’un acte
impérialiste des États-Unis par lequel
Trump entend changer l’histoire, en l’oc-
currence celle d’un golfe qui, depuis
1540, s’appelle le golfe du Mexique, an-
ciennement connu sous le nom de « golfe
de la Nouvelle-Espagne ». Le gouver-
nement mexicain n’est naturellement pas
d’accord, non seulement parce qu’il
porte ce nom depuis près de cinq siè-
cles, mais aussi parce que la majeure
partie des eaux du golfe – 829 000 km² –
correspond à la zone économique exclu-
sive du Mexique, tandis que les 662 000
km² restants correspondent à celle des
États-Unis.

Il n’y a pas de guerre entre les États-
Unis et le Mexique, sauf au niveau com-
mercial, contrairement à la guerre entre
Israël et le Hamas et l’ensemble du peu-
ple palestinien. Mais une autre question
oppose les États-Unis au Mexique : l’im-
migration clandestine, non seulement
des Mexicains, mais aussi des person-
nes fuyant tous les pays d’Amérique
latine pour des raisons de survie éco-
nomique, politique et sociale, qui, tra-
versant le Mexique, tentent d’entrer aux
États-Unis. Ainsi, Trump peut continuer
à appeler le golfe du Mexique par son
nouveau nom, le golfe d’Amérique, sa-
chant que cela ne vaut que pour la Mai-
son-Blanche et que ce qui compte le plus
pour lui, c’est de faire plier le Mexique
en faveur des intérêts de l’économie
américaine. Pour atteindre cet objectif,
insatisfait des accords existants entre
les deux pays, il a mis de l’avant des
moyens pression par des tarifs doua-
niers contre le Mexique. En réalité, que
le golfe continue à s’appeler golfe du
Mexique ou qu’il soit rebaptisé golfe
d’Amérique, cela ne changera pas
grand-chose entre les États-Unis et le
Mexique : les entreprises américaines,
en particulier dans les secteurs de l’auto-
mobile et de la technologie, continue-
ront à exploiter la main-d’œuvre mexicai-
ne dans des usines situées au Mexique,
où les coûts de main-d’œuvre sont beau-
coup plus bas qu’aux États-Unis, tout
en bénéficiant de l’avantage tiré de dis-
tances de transport plus courtes pour
les marchandises par rapport à l’Asie du
Sud-Est ou à la Chine.

Dans le cas d’Israël et des Palesti-
niens, la situation est complètement dif-
férente. Ici, nous n’avons pas des mas-
ses de prolétaires et de personnes dé-
possédées qui quittent leur « propre »
pays pour construire un nouvel avenir

L’objectif du prolétariat palestinien
n’est pas une impossible

«patrie palestinienne», mais la lutte
de classe qui unit les prolétaires
au-delà des divisions nationales

( Suite de la page 11 )
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dans un autre pays, économiquement
plus fort et socialement « moins » ré-
pressif. Les Palestiniens avaient l’inten-
tion, et ont toujours l’intention, de con-
tinuer à vivre et à se développer sur leur
propre terre. Dans les années 1920 et
1930, ils se sont révoltés contre une im-
migration juive massive encouragée et
soutenue par la Grande-Bretagne, qui
détenait le mandat impérialiste pour con-
trôler, après la Première Guerre mondia-
le et l’effondrement de l’Empire ottoman,
une partie du Moyen-Orient, y compris
la Palestine. Mais dès le début, l’impé-
rialisme britannique a fait obstacle au
mouvement d’autodétermination pales-
tinien et a utilisé contre lui l’immigration
juive, dont les racines historiques dans
cette terre étaient néanmoins réelles.
Pour les Palestiniens, la Seconde Guer-
re mondiale impérialiste et sa fin n’ont
pas changé grand-chose ; en effet, avec
la création de l’État d’Israël, la situation
n’a cessé de se détériorer. Les événe-
ments historiques ont montré que la
bourgeoisie palestinienne n’a pas été
capable de transformer sa lutte pour
l’autodétermination en une véritable ré-
volution nationale, même si elle a en-
traîné dans son sillage les paysans
pauvres et les prolétaires palestiniens
; mais en comptant pour réussir sa lut-
te nationale sur le soutien des bour-
geoisies des autres pays arabes et des
puissances impérialistes, elle a scellé
son échec complet.

Sur la carte du territoire autrefois
appelé Palestine, les frontières entre
l’État d’Israël et les territoires habités
par les Palestiniens ont été continuel-
lement modifiées à la suite des nom-
breuses guerres qu’Israël a menées
contre les États arabes et les Palesti-
niens, rendant impossible la définition
d’un territoire unifié sur lequel une ré-
volution nationale palestinienne aurait
pu ériger son propre État. Au cours des
dernières décennies, Israël a encoura-
gé et protégé ses colons dans la saisie
de terres, en particulier en Cisjordanie,
afin de systématiquement empêcher la
formation d’un territoire palestinien
unifié. Cela a transformé la Cisjordanie,
également appelée les Territoires occu-
pés, en une sorte de fromage suisse truf-
fé de colonies israéliennes. Ces derniers
jours, on a appris que le gouvernement
Netanyahu avait relancé l’ancien pro-
jet israélien E1 : le corridor colonisé qui
reliera Jérusalem occupée à Ma’ale
Adumim (depuis 50 ans la plus grande
colonie israélienne fortifiée de Cisjor-
danie) et de là à la vallée du Jourdain.
Ce projet, soutenu par tous les gouver-
nements israéliens depuis quarante ans,
prévoit la construction de 3 412 loge-
ments pour les colons. Ce corridor sera
entièrement construit sur le territoire

palestinien, d’où les petites communau-
tés palestiniennes qui y vivent et y cul-
tivent la terre seront expulsées de for-
ce. Jérusalem sera ainsi complètement
isolée du reste de la Cisjordanie, qui
sera coupée en deux par ce corridor :
Jénine et Naplouse resteront au Nord,
Bethléem et Hébron au Sud. Bezalel
Smotrich, ministre israélien des Finan-
ces et représentant des nationalistes
d’extrême droite, se vantant du soutien
de Netanyahu et de Trump, a déclaré
que ce projet « enterrait l’idée d’un
État palestinien ».

L’Union européenne, qui aurait in-
térêt à pacifier toute la région afin de
maximiser ses activités commerciales et
ses échanges avec tous les pays de la
région, continue de brandir le petit dra-
peau des « deux peuples, deux États »,
tout en sachant parfaitement que ni l’UE
ni les États-Unis n’imposeront à Israël
la création d’un État palestinien. Une
telle imposition, compte tenu de l’oppo-
sition totale d’Israël, ne pourrait se faire
que par la force militaire ; l’UE et les
États-Unis sont à des années-lumière de
déclarer la guerre à Israël. Au contraire,
ils le soutiennent financièrement, diplo-
matiquement, politiquement et commer-
cialement – comme le prouve pleinement
le commerce lucratif des armes et des
technologies militaires de pointe. Les

vants : effacer toute possibilité d’un
avenir indépendant pour la population
palestinienne, l’asservir aux intérêts ca-
pitalistes et impérialistes qui s’entrecroi-
sent au Moyen-Orient, et éliminer toute
chance que la radicalisation des grou-
pes palestiniens, générée par les mas-
sacres et l’extermination en cours, trou-
ve un exutoire organisé pour résister –
même par la lutte armée – à l’oppression
terrible à laquelle les Palestiniens sont
soumis.

Mais l’opération militaire spéciale
menée par Israël depuis 23 mois contre
la population de Gaza ne se limite pas
aux bombardements et aux déplacements
continus des Palestiniens d’une zone à
l’autre de la bande de Gaza. À cela s’ajou-
te un nettoyage ethnique par la famine
systématique des masses palestinien-
nes déjà épuisées, le regroupement de
centaines de personnes dans les rares
centres de la GHF (Gaza Humanitarian
Foundation, Fondation humanitaire de
Gaza en français) où très peu de nourri-
ture est distribuée et où les Palestiniens
sont pris pour cible par les tirs des sol-
dats et des mercenaires, le blocage des
camions transportant de l’eau, de la
nourriture, des vêtements, des médica-
ments, etc., et la destruction de chaque
maison, de chaque abri de fortune. La
malnutrition est devenue une arme sup-

plémentaire non seulement pour anéan-
tir immédiatement la vie des Palestiniens,
mais aussi pour effacer toute possibilité
de vie pour les générations futures. La
malnutrition, poussée au-delà des ni-
veaux des camps de concentration na-
zis, entraîne des conséquences non seu-
lement sur les mères d’aujourd’hui, mais
aussi sur leurs enfants et les enfants de
leurs enfants.

L’assaut contre la capitale, la ville
de Gaza – où se concentrent plus d’un
million de Palestiniens – semble être la
dernière étape de l’occupation israélien-
ne de la bande de Gaza. Avec la chute
de Gaza, réduite à un tas de décombres,
les Palestiniens perdent aussi leur der-
nier espoir d’imaginer une fin moins hor-
rible que celle qu’ils vivent actuellement.

Tout cela n’est pas la responsabilité
de la seule classe bourgeoise israélien-
ne, mais aussi celle des classes dirigean-

( Suite en page 14 )
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tes d’autres pays, en particulier celles
des pays d’Europe et d’Amérique, tan-
dis que la Russie, la Chine, l’Inde et leur
association appelée BRICS ne manifes-
tent aucun intérêt pour un génocide dont
le monde entier est témoin. Lorsque le
chancelier allemand Merz a déclaré il ya
quelque temps qu’il remerciait les Israé-
liens d’avoir fait le sale boulot que les
Européens ne pouvaient se permettre de
faire, il n’a fait qu’exprimer la pensée de
toutes les bourgeoisies du monde : à
savoir, profiter des bouchers israéliens
qui non seulement font tout pour anéan-
tir le « terrorisme palestinien » –
aujourd’hui identifié au Hamas – mais
procèdent avec des méthodes particu-
lièrement cruelles et brutales. Certains
dirigeants européens ont déclaré devant
les caméras que massacrer des dizaines
de milliers de civils, principalement des
femmes et des enfants, c’était « trop »,
« inacceptable » – mais ils ont continué
à armer Tel-Aviv jusqu’aux dents et à
collaborer, par le biais de leurs universi-
tés et institutions scientifiques, avec les
universités et institutions israéliennes.
L’objectif est d’éradiquer de Palestine
toute la population palestinienne, cou-
pable de générer continuellement des
masses de « terroristes ».

Et en effet, quel meilleur moyen de
lutter contre le « terrorisme palestinien»,
qui renaît de ses cendres chaque décen-
nie sous de nouveaux noms, qu’un ter-
rorisme bien supérieur, celui perpétré
par l’État israélien lui-même, soutenu et
appuyé à tous les niveaux par l’impéria-
lisme terroriste le plus puissant au mon-
de, l’impérialisme américain ?

Jusqu’à présent, la classe bourgeoi-
se – non seulement israélienne ou amé-
ricaine, mais dans tous les pays – a mon-
tré et continue de montrer par des faits
qu’elle défend ses privilèges, son pou-
voir, son système d’exploitation salaria-
le, par tous les moyens, et de plus en
plus par des moyens militaires et terro-
ristes. La bourgeoisie sait, par expérien-
ce, que le plus grand danger auquel elle
peut être confrontée n’est pas une guerre
entre États impérialistes, ni même une
guerre nucléaire, car même dans le cas
d’une telle guerre, elle parviendrait en-
core à en tirer des bonnes affaires et des
profits, sans se soucier du nombre de

centaines de milliers ou de millions
d’êtres humains qui seraient massacrés.
L’Amérique super-démocratique n’a
pas hésité à envoyer ses bombardiers
équipés d’armes atomiques au-dessus
d’Hiroshima et de Nagasaki les 6 et 9
août 1945, tout comme la Grande-Bre-
tagne super-démocratique n’a pas hé-
sité à envoyer, entre le 13 et le 15 fé-
vrier 1945, son escadron de bombardiers
meurtriers au-dessus de Dresde, rasée
par des bombes explosives et incen-
diaires (au phosphore).

La haine qu’une bourgeoisie peut
accumuler envers les bourgeoisies en-
nemies n’a pas de limites, mais une fois
la guerre terminée, les bourgeoisies
respectives « font la paix » et recom-
mencent à faire des affaires ensemble
en attendant les prochaines crises qui
les conduiront à nouveau à la guerre.
La haine que chaque classe bourgeoi-
se nourrit envers le prolétariat – envers
les masses dont l’exploitation lui per-
met d’extraire une plus-value et donc
des profits – est quant à elle histori-
que, profonde et naturelle, c’est une
haine de classe. Cette haine repose sur
deux facteurs sociaux décisifs : le pre-
mier est immédiat, le second est histori-
que. Le premier réside dans le fait que,
pour obtenir des profits plus importants
à partir du capital investi, les capitalis-
tes doivent exploiter au maximum la for-
ce de travail salariée, augmentant la fa-
tigue et le danger pour la vie des tra-
vailleurs à des extrêmes toujours plus
grands – ce qui explique pourquoi plus
la richesse s’accumule entre les mains
des capitalistes, plus le prolétariat s’ap-
pauvrit et plus ses conditions de vie se
détériorent. Le second concerne la lut-
te des classes, que le prolétariat a dé-
veloppée, dans des situations histori-
ques spécifiques, jusqu’à la révolution
anti-bourgeoise et donc anticapitalis-
te. Il a démontré non seulement que le
pouvoir politique peut être utilisé au
profit des besoins vitaux et de l’éman-
cipation de la majorité de la population
dans tous les pays du monde, mais aus-
si que ce pouvoir politique – que nous,
communistes, appelons la dictature du
prolétariat – est le seul capable de trans-
former l’économie capitaliste, sur la-
quelle repose la société bourgeoise, en
une économie socialiste. Cela représen-
te le saut historique de toute la société,
qui passe d’une division en classes
antagonistes à une société sans clas-
ses, une société de l’espèce, dans la-
quelle le but de la production n’est pas
le profit capitaliste, mais la satisfaction
des besoins sociaux de tous les êtres
humains.

En effet, les révolutions de 1848 en
Europe, la Commune de Paris de 1871
(première expérience concrète de la dic-

tature du prolétariat), la révolution rus-
se d’octobre 1917 et la formation sub-
séquente de l’Internationale commu-
niste, que tous les prolétaires du mon-
de considéraient comme le phare de la
révolution prolétarienne mondiale, sont
la démonstration que la lutte de classe
du prolétariat est historiquement orien-
tée vers la révolution de l’ensemble du
monde capitaliste et bourgeois. Que
perdrait la classe bourgeoise si la ré-
volution prolétarienne triomphait ? Le
pouvoir politique, bien sûr, et avec lui
l’État qui centralise la force militaire pour
défendre ses intérêts de classe. Mais pas
seulement : elle perdrait son existence
en tant que classe dominante, en tant
que classe qui s’approprie toute la ri-
chesse sociale produite par le travail du
prolétariat. En bref, elle disparaîtrait de
la surface de la Terre.

Le spectre du communisme qui han-
tait l’Europe en 1848, comme le rappel-
lent Marx et Engels dans le Manifeste
du parti communiste, n’a pas disparu.
La contre-révolution bourgeoise, renfor-
cée par l’avènement du stalinisme dans
les années 1920, a jusqu’à présent réus-
si à assurer la continuité du pouvoir
politique bourgeois et anti-prolétarien
pendant cent ans. Cela donne l’impres-
sion aux bourgeoisies du monde entier
qu’elles sont invincibles, capables
d’exercer leur pouvoir avec toute la fé-
rocité dont elles sont capables, massa-
crant des millions de personnes sans
défense et détruisant l’environnement
avec leur système économique désas-
treux dans le seul but d’accumuler des
profits et du capital. Mais, historique-
ment, c’est la même impression que tou-
tes les classes dominantes ont eue à dif-
férentes époques, de l’esclavage à la
féodalité, et dont la classe capitaliste n’a
fait qu’hériter. Ce qui surprendra une
fois de plus la bourgeoisie et sèmera la
terreur dans ses cercles de pouvoir,
qu’ils soient publics ou secrets, ce sera
la renaissance du mouvement révolu-
tionnaire prolétarien. Un mouvement qui
ne naît pas par hasard ou de la volonté
d’un « leader visionnaire », mais des
fondements économiques mêmes du
mode de production capitaliste, dans
lequel s’engendre l’antagonisme entre
les intérêts généraux de la bourgeoisie
et ceux du prolétariat. Et cela non pas
dans « un seul pays », mais dans tous
les pays du monde, bien qu’avec une
force et un timing différent. Le fait his-
torique demeure que la bourgeoisie uti-
lise systématiquement son antagonis-
me de classe contre le prolétariat dans
tous les pays. Cela ne l’empêche pas de
rechercher des méthodes de gestion du
pouvoir qui lui permettent d’attirer dans
son propre champ d’intérêts une partie,
voire la plupart, des masses prolétarien-

( Suite de la page 13 )
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nes, surtout lorsque, après de longues
et cuisantes défaites dans la lutte révo-
lutionnaire, ces masses se retrouvent
sans direction politique de classe et sans
organisations de défense économique
de classe.

La défaite infligée au niveau mon-
dial par le stalinisme et ses ramifications
ultérieures, adaptées aux traditions his-
toriques et sociales de divers pays, a
donné au conservatisme bourgeois et
capitaliste plusieurs décennies de vie,
même si le développement capitaliste se
dirigeait – commelemarxisme l’avait pré-
dit dès ses premiers pas – vers des cri-
ses économiques, financières, sociales
et guerrières de plus en plus graves et
profondes.

La férocité de la répression avec la-
quelle la bourgeoisie israélienne –
aujourd’hui incarnée par ses factions
d’extrême droite plutôt que par ses fac-
tions « de gauche » qui la pratiquaient
autrefois – s’en prend à la population
palestinienne sous prétexte du « terro-
risme » du Hamas, est un autre exemple
de la manière dont la classe bourgeoise
dominante, face à des crises économi-
ques et sociales toujours plus aiguës
et craignant la renaissance du mouve-
ment de classe prolétarien, réagit de

manière préventive en tentant de répri-
mer tout germe de réaction de classe
contenu dans les conditions de vie tou-
jours plus mauvaises des masses pro-
létariennes et prolétarisées palestinien-
nes. Que leur réaction face à l’oppres-
sion meurtrière qu’ils subissent depuis
plus d’un siècle de la part du terroris-
me d’État israélien – et à laquelle ils ré-
pondent épisodiquement par l’arme
classique des opprimés, le terrorisme
individuel – ne contamine jamais les
masses prolétariennes des autres pays
arabes, ni même le prolétariat israélien
lui-même, jusqu’à présent uni dans la
défense des intérêts spécifiques de sa
propre bourgeoisie, qui l’a attiré dans
son camp avec des privilèges écono-
miques et sociaux qui ont perduré grâ-
ce au soutien des États-Unis. Les États-
Unis ont intérêt non seulement à ce que
l’État d’Israël se renforce, mais aussi à
ce qu’il serve de menace sérieuse et
lourdement armée pour tous les pays
du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord
au cas où l’un de leurs gouvernements
aurait l’intention de s’allier aux rivaux
impérialistes de Washington.

Le 20 août, Trump a fait une déclara-
tion concernant Netanyahu dans laquelle
il a exprimé levéritable sentiment de l’im-

Le plan Trump pour Gaza:
écrasement éternel des Palestiniens

( Suite de la page 1 )

agricoles ont été rendues presque im-
possibles à cultiver, où la pêche est
interdite, où chaque famille compte des
morts et des blessés ou des malades. Il
paraît que Trump aurait forcé Netanya-
hou au cessez-le-feu; ce qui est sûr est
que son plan correspond aux intérêts
de l’Etat hébreux: maintien de l’armée
israélienne dans une bonne partie du
territoire, désarmement du Hamas et des
groupes palestiniens (à l’exclusion
sans doute des milices financées par
Israël), opposition à toute autodéter-
mination de la population.

Il n’est en effet pas question dans
ce plan néo-colonial de laisser les Pa-
lestiniens décider eux-mêmes de leur
sort; Gaza deviendrait un protectorat
dirigé par une autorité non palestinien-
ne dont Trump serait le président et
dont l’ancien premier ministre britanni-
que Tony Blair, proche de Netanyahou,
et qui avait été à l’origine du projet de
transformer Gaza en «Riviera», en se-
rait le dirigeant effectif. Le territoire se-
rait occupé par une force militaire (peut-
être turque et arabe) chargée d’y faire
régner l’ordre. Le plan ne parle pas de

périalisme américain : « Netanyahu est
un homme bon, un héros de guerre, il
est comme moi ! » Naturellement, l’ex-
termination de la population civile de
Gaza afin de s’emparer des terres où elle
vit depuis des siècles – afin de les ex-
ploiter de la manière la plus favorable
aux profits israélo-américains – devient
le moyen nécessaire pour clore une éta-
pe importante dans la « solution » im-
périaliste de la question palestinienne.
Prochaine étape : la Cisjordanie...

Alors que Trump joue les « grands
hommes d’État » dans le cadre de la
guerre en Ukraine, de connivence avec
son digne homologue Poutine, avec
pour objectif général de faire endosser
à ses alliés européens le rôle de va-t-en-
guerre sous le prétexte illusoire de con-
traindre la Russie à accepter leurs « con-
ditions de paix », tandis que lui-même
vise le prix Nobel de la paix, il se permet
de se réjouir des initiatives militaires ex-
terminatrices d’Israël. De plus, Israël
utilise la répression militaire à Gaza – et
bientôt en Cisjordanie – comme un ter-
rain d’entraînement réel pour tester les
moyens, les stratégies et le rythme les
plus efficaces pour occuper tout un ter-

la Cisjordanie ni de Jérusalem, c’est-à-
dire laisse implicitement s’y continuer
la colonisation et écarte donc la pers-
pective d’une union de ces territoires
avec Gaza, perspective qui a été cons-
tamment combattue par Netanyahou y
compris en soutenant discrètement le
Hamas pour affaiblir l’ «Autorité Pa-
lestinienne» pourtant on ne peut plus
servile.

Ce plan a été entériné par le gouver-
nent israélien, par le Hamas et les autres
organisations de résistance (Djihad Is-
lamique...) qui n’avaient en réalité pas
d’autre choix que de capituler; il a été
approuvé par les impérialismes occiden-
taux, la Turquie, les Etats Arabes, la
Russie, la Chine, l’Iran..., bref par les
Etats du monde entier, même par ceux
qui avaient «reconnu» un Etat palesti-
nien plus impossible que jamais. Tous
ont acquiescé à ce plan qui veut con-
damner les Palestiniens à une mort len-
te dans un camp de concentration à ciel
ouvert et à un écrasement éternel. Il
appartiendra aux prolétaires de la région
et du monde entier de les secourir en se
lançant à l’assaut de l’ignoble ordre im-
périaliste responsable de leur calvaire.

15/10/2025
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Depuis plusieurs jours, des milliers
de jeunes Marocains descendent dans
les rues pour protester contre les condi-
tions économiques et sociales désas-
treuses dans lesquelles vit la majorité de
la population. Ils réclament des amélio-
rations dans le système de santé et dans
l’éducation, mais au fond, c’est un mé-
contentement social profond, accumulé
au fil des années, qui éclate aujourd’hui,
plaçant la jeunesse à la tête d’un mou-
vement confronté à la répression de
l’État marocain et au silence complice
des médias occidentaux.

Le Maroc est caractérisé par un État
dirigé d’une main de fer, avec une bour-
geoisie soudée autour de la famille roya-
le et un noyau central de celle-ci, le
Makhzen, qui impose la terreur comme
unique moyen de gouvernement. Sur le
plan intérieur, la domination de cette
bourgeoisie repose sur un régime de
type militaire, garantissant l’exploitation
des prolétaires des campagnes et des
villes, ainsi que la soumission de larges
couches des masses misérables qui sur-
vivent grâce à de petites parcelles agri-
coles, à la pêche, ou encore à la culture
du cannabis, à sa transformation et à la
contrebande de ses dérivés. De plus,
cette classe bourgeoise tire d’énormes
profits du pillage systématique du Sa-

hara occidental, où elle maintient la po-
pulation sahraouie dans des conditions
de vie terribles, constamment persécu-
tée et menacée par l’armée, afin de per-
mettre l’exploitation des précieux mine-
rais du sous-sol de la région.

Sur le plan extérieur, depuis l’indé-
pendance proclamée en 1956 sous Mo-
hammed V, le Maroc est resté un allié
fidèle des États-Unis, du Royaume-Uni
et de la France, qui voyaient dans ce
régime conservateur et autoritaire un
rempart contre les mouvements de li-
bération nationale qui secouaient aus-
si bien le Maghreb que l’Afrique sub-
saharienne. Ce statut d’allié privilégié
des grandes puissances impérialistes
euro-américaines a permis au Maroc de
garantir sa stabilité interne et de rece-
voir un soutien dans son projet expan-
sionniste, dont la première étape fut la
conquête du Sahara occidental après
la Marche verte de 1975, lorsque l’Es-
pagne abandonna la zone. Depuis lors,
le Maroc a largement payé en retour
l’aide reçue.

D’abord, en se posant comme ga-
rant de la paix et de la stabilité vis-à-vis
de la Mauritanie et de l’Algérie, consi-
dérées comme des pays beaucoup plus
instables par les anciennes puissances
coloniales et donc comme des sources

de risques pour le contrôle impérialiste
de la région. Ensuite, et surtout ces der-
nières années, en consolidant son rôle
d’État tampon, bloquant les grands flux
migratoires provenant d’Afrique sub-
saharienne et visant l’Europe via l’Es-
pagne. L’armée et la gendarmerie maro-
caines ont montré leur capacité à con-
tenir des dizaines de milliers de migrants
sur leur territoire, en créant de vérita-
bles centres de détention à ciel ouvert,
en échange d’aides financières de
l’Union européenne. Il n’est pas éton-
nant que, lorsque ces aides cessent ou
lorsque les relations avec ses partenai-
res de l’autre côté du détroit de Gibral-
tar vacillent, le Maroc exerce des pres-
sions en laissant passer des centaines
de migrants aux frontières de Ceuta et
Melilla. Ainsi, le Maroc est un garant
sinistre de la stabilité impérialiste, tant
au Maghreb qu’en Europe, rôle qui
s’est encore renforcé à l’échelle mon-
diale, comme en témoigne son impor-
tance stratégique dans le soutien à Is-
raël par la signature des accords
d’Abraham et la coopération militaire
qui s’en est suivie.

Les révoltes actuelles, qui durent
depuis trois jours, rappellent celles qui
ont secoué le Rif en 2016 et 2017, lors-
que des milliers de Rifains, organisés par
le mouvement Hirak, sont descendus
dans la rue pour exiger des réformes éco-
nomiques et sociales, bien que ces sou-
lèvements aient eu une forte dimension
ethnique et une portée géographique
plus limitée. À l’époque, ces révoltes
étaient nées dans un contexte d’appau-
vrissement rapide des masses populai-
res rifaines, généralement vouées à

L’objectif du
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Révoltes au Maroc
Le mécontentement populaire se
heurte à la répression du régime

de Mohammed VI

ritoire et détruire toute résistance. Les
gouvernements impérialistes et les gran-
des entreprises d’armement et de haute
technologie lui en sont reconnaissants,
tout en réalisant des profits sur le dos
de millions d’êtres humains.

Rien de tout cela ne disparaîtra d’un
coup d’éponge, ni grâce à des pétitions
et des manifestations humanitaires, ni
grâce aux déclarations de tel ou tel gou-
vernement « prenant ses distances »,
alors que tout reste exactement comme
avant. Ce sera la lutte des classes – ce

que le prolétariat doit enfin revendiquer
comme sa seule et unique lutte décisive
contre toute oppression, toute répres-
sion, toutes les guerres bourgeoises.
Cette lutte ne vise pas un compromis
entre les puissances impérialistes ni une
trêve, longue ou courte, dans l’attente
d’une nouvelle vague de destruction et
de répression. Elle vise l’unité de classe
entre les prolétaires, afin que leur lutte
inspire la solidarité de classe parmi les
prolétaires d’autres pays, en particulier
dans les pays impérialistes.

La responsabilité des prolétaires
des pays impérialistes, et dans ce cas
précis des prolétaires israéliens, est
grande : un peuple qui en opprime un
autre ne peut jamais être un peuple li-
bre, déclarait Marx. Mais la liberté dont
parle le marxisme n’a rien à voir avec la
liberté bourgeoise, car cette dernière se
réduit à la liberté d’exploiter les mas-
ses prolétariennes du monde et les peu-
ples les plus faibles ; la liberté de dé-
truire et de tuer des millions d’êtres

humains dans le seul but de maintenir
en vie le système économique et politi-
que du capitalisme.

Les prolétaires vont à nouveau re-
conquérir leur « espace vital », qui
n’est autre que le terrain de la lutte des
classes, le seul terrain sur lequel tous
les prolétaires du monde peuvent se re-
connaître comme une force sociale et
révolutionnaire. Cette force est vérita-
blement invincible, car l’histoire est de
son côté, même si aujourd’hui, aucune
reprise concrète de la lutte des classes
n’est encore visible. À la guerre mon-
diale impérialiste que préparent les
bourgeoisies des grandes puissances,
le prolétariat – s’il ne veut pas se rési-
gner à devenir de la simple chair à ca-
non – doit répondre en préparant sa
propre guerre de classe. Les commu-
nistes révolutionnaires, même s’ils sont
peu nombreux et présents uniquement
dans certains pays, travaillent aujour-
d’hui pour cet avenir.

21/08/2025
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l’agriculture de subsistance, consé-
quence de la crise capitaliste mondiale
de 2008–2014. Celles d’aujourd’hui écla-
tent au moment même où le régime de
Mohammed VI proclame haut et fort la
prospérité croissante du pays, fruit des
aides économiques européennes et
d’une certaine reprise de l’industrie ma-
nufacturière et agroalimentaire. La vitri-
ne de cette prospérité serait la prochai-
ne organisation de la Coupe du monde
de football, événement par lequel le ré-
gime entend consacrer son image de
pays «moderne» intégré parmi les puis-
sances mondiales.

Mais derrière cette façade de bien-
être se cache un profond mécontente-
ment social, qui a poussé des milliers de
jeunes à s’affronter à la police pour ré-
clamer des changements. Et ce mécon-
tentement plonge ses racines loin dans
le passé. Comme ailleurs, la sortie des
crises capitalistes des vingt dernières
années s’est faite au prix d’un renforce-
ment brutal de l’exploitation des prolé-

taires et d’une pression accrue sur les
masses les plus pauvres. Le «retour à la
normale» des affaires (normale et inévi-
table jusqu’à la prochaine crise) a repo-
sé sur les épaules des travailleurs sala-
riés, mais aussi des petits agriculteurs
et autres, écrasés par une concurrence
internationale implacable qui les a ré-
duits à une situation dramatique. Ce
sont les jeunes, qui voient leur avenir
comme une longue marche de souffran-
ce et de misère alors que le pays se van-
te de ses «succès», qui ont allumé la
mèche de la révolte.

Ce type de soulèvement reflète la dé-
gradation irréversible des conditions de
vie de la majorité de la population, en
particulier du prolétariat, dont l’exploi-
tation fait tourner toute l’économie ca-
pitaliste. Il ressemble à ceux récemment
observés au Népal, en Équateur, etc. Il
se manifeste comme un ensemble con-

fus qui, dans son ensemble, revendique
seulement des réformes démocratiques,
de meilleurs services publics, etc.

Le prolétariat marocain n’a pas une
longue existence en tant que classe dis-
tincte et ne possède que peu d’expérien-
ces de lutte contre la bourgeoisie et son
État. Ce sont des luttes méritoires, mais
rares, vite étouffées par la répression,
accompagnées de quelques conces-
sions que la bourgeoisie concède à cer-
taines couches petites-bourgeoises.

Cependant, le développement capi-
taliste du Maghreb et de l’Afrique a créé
un facteur objectif susceptible d’accé-
lérer la délimitation du terrain de classe
: les travailleurs émigrés dans les mé-
tropoles. Ces prolétaires, qui partagent
travail et logement avec les ouvriers
européens, qui constituent la couche
la plus appauvrie du prolétariat espa-
gnol ou français, et qui appartiennent
en Europe à une classe ouvrière mul-
tiethnique et multinationale formant
une force de premier ordre, peuvent

transmettre une tradition de lutte plus
large que celle qui existe au Maroc et,
en même temps, contribuer à montrer
aux ouvriers européens la voie d’un
combat plus radical.

Certes, ce prolétariat européen s’est
montré depuis des décennies relative-
ment docile vis-à-vis de la bourgeoisie,
avec seulement de faibles explosions
sociales, et en général soumis aux be-
soins de la classe dominante. Pendant
longtemps, les forces de l’opportunis-
me politique et syndical, ainsi que les
restes des amortisseurs sociaux qui
l’ont empêché de tomber dans la misè-
re totale, l’ont maintenu lié à une politi-
que de collaboration avec la bourgeoi-
sie. Mais ces chaînes s’useront peu à
peu. L’immigration en est un exemple :
l’importation de travailleurs étrangers,
dont la bourgeoisie a besoin pour abais-
ser les conditions de vie et de travail

des prolétaires occidentaux, tend ob-
jectivement à miner ce «bien-être» qui
servait d’amortisseur social. De la
même manière qu’il est certain que l’ave-
nir de la société capitaliste reviendra à
la lutte de classe, car les concessions
bourgeoises s’épuisent rapidement, il
est clair que cette lutte de classe ne se
limitera pas à l’Europe, l’Amérique ou
l’Asie : l’immense armée prolétarienne
africaine, aujourd’hui reléguée à des
conditions précaires, contribuera aus-
si à étendre la flamme de la révolte aux
prolétaires de Marrakech, Nador ou
Nouakchott.

Il serait absurde, non matérialiste et
même fatal d’exiger du prolétariat qu’il
abandonne ces luttes en attendant un
combat «pur», ou qu’il renonce à des
batailles partielles sous prétexte qu’el-
les seraient inutiles. Dans cette phase
de reflux, la reprise de la lutte proléta-
rienne passera inévitablement par ces
combats, qui n’incarnent pas encore
une véritable reprise de la lutte de clas-
se, pour déboucher un jour sur la lutte
indépendante. Mais pour que cette
marche soit fructueuse, les prolétaires
doivent reconnaître clairement les in-
térêts matériels des classes en conflit,
comprendre que ces luttes actuelles ne
s’attaquent qu’aux effets et non aux
causes, et reconnaître les conditions
mêmes de leur émancipation. Ce n’est
qu’en tirant les leçons de ces luttes
qu’ils pourront briser la toile de la col-
laboration de classe, conquérir leur in-
dépendance, s’unir et préparer les ba-
tailles futures. Ils cesseront alors d’être
une classe subordonnée au capital, en-
treront dans leur propre lutte politique,
entraîneront d’autres couches margina-
lisées et, au sens le plus élevé, devien-
dront révolutionnaires.

Pour nous, communistes révolution-
naires, quiœuvrons à la reprise de la lut-
te de classe en développant le travail
marxiste du parti, aussi limité qu’il pa-
raisse aujourd’hui, il s’agit de préparer
les conditions dans lesquelles cette lut-
te réapparaîtra. Non comme le fruit de
notre volonté, ni comme une consé-
quence de l’étiquetage «prolétarien» ou
«révolutionnaire» de toute convulsion
dans le monde bourgeois, mais comme
le produit de faits matériels qui pous-
sent et pousseront toujours les classes
à une guerre à mort entre elles.

Les prolétaires marocains qui lut-
tent aujourd’hui dans les rues finiront
tôt ou tard par rejoindre la grande ar-
mée de classe du prolétariat mondial,
en combattant toutes les mystifications
démocratiques et toutes les illusions de
solidarité interclassiste qui les domi-
nent, les abrutissent et les paralysent
encore aujourd’hui.

2/10/2025
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La Tunisie 15 ans après

«REVOLUTION
DEMOCRATIQUE» ET

DICTATURE DE LA
BOURGEOISIE

La Tunisie a été présentée comme
l’exemple du triomphe de la «révolution
démocratique» lors de la vague des dits
«printemps arabes» qui avait commen-
cé précisément dans ce pays fin 2010 :
l’immolation par le feu d’un marchand
ambulant, Mohamed Bouazizi, en pro-
testation contre le harassement par les
autorités dont il était victime, déclencha
des manifestations qui firent boule de
neige jusqu’à aboutir à la chute de
l’autocrate, Ben Ali.

Mais la population laborieuse tuni-
sienne ne tarda pas à déchanter. Si l’an-
cien dictateur Bel Ali et son clan ont bien
été «dégagés» et une constitution dé-
mocratique adoptée, l’économie du pays
est restée contrôlée par quelques grands
groupes familiaux qui se sont liés aux
nouveaux partis au pouvoir, faisant par-
ler de capitalisme «islamo-mafieux». La
crise sociale due à l’aggravation des iné-
galités, du chômage et de la pauvreté
alimentée par les difficultés économi-
ques persistantes, a pu cependant être
contenue pendant ces années par une
combinaison de répression policière et
du nouveau jeu démocratique: 9 gou-
vernements s’étaient succédés jusqu’à
l’élection présidentielle de 2019. La dé-
sillusion envers les partis au pouvoir,
notamment envers le parti islamiste En-
nahda – le principal parti depuis la chu-
te de Ben Ali, fut à l’origine de la victoi-
re inattendue et massive à cette élec-
tion d’un candidat qui prétendait vou-
loir être un champion de la lutte anti-
corruption, le juriste Kaïs Saïed. Au nom
de l’impératif d’en finir avec les querel-
les entre les partis et d’assurer la stabi-
lité politique et sociale, les nouvelles
autorités entreprirent peu à peu un tour-
nant autoritaire; il se traduisit par un
coup d’Etat constitutionnel en juillet
2021: confronté à un parlement aux mains
de l’opposition, fort d’un soutien po-
pulaire (manifestation de milliers de ses
partisans pour un changement de régi-
me) et de l’armée, Saïed s’attribue les
pleins pouvoirs, limoge le gouverne-
ment, suspend le parlement, entame la
rédaction d’une nouvelle constitution
présidentialiste, etc. La nouvelle cons-
titution est adoptée en 2022 avec un sco-
re à la Ben Ali (plus de 94% de oui) et
Saïed est réélu à la présidence avec plus
de 90% des voix en 2024. Mais les chif-
fres officiels eux-mêmes indiquent que
la farce électorale ne fait pas recette: plus
de 70% d’abstention...

Depuis le coup d’Etat la répression
s’est abattue sur les opposants et le
nombre de prisonniers politiques, par-
fois emprisonnés sans jugements, ou
condamnés sous des prétextes fallacieux
n’a cessé de croître. Des dizaines d’an-
nées de prison ont été récemment pro-
noncées contre des dirigeants de l’op-
position sous motifs d’«atteinte à la
sûreté de l’Etat» ou de «terrorisme» (1).

Des figures de l’intelligentsia ou de
la dite «société civile» démocratique ont
été aussi frappées dans le but évident
de faire rentrer dans le rang la petite
bourgeoisie intellectuelle. Les impéria-
lismes européens qui sont les principaux
partenaires économiques de la Tunisie,
approuvent de fait la politique autoritai-
re du régime qui assure une «stabilité»
propice aux affaires.

Parce qu’elle ne s’attaque pas à la
structure économico-sociale du pays, la
«révolution démocratique» n’est jamais
autre chose qu’une rénovation de la
domination bourgeoise ; et quand il
s’agit d’un pays pauvre et en butte à
des difficultés multiples, cette domina-
tion assume inévitablement un caractè-
re dictatorial marqué.

UNE POLITIQUE
ANTI-IMMIGRES FINANCEE
PAR L’UNION EUROPEENNE

Le caractère anti-prolétarien du régi-
me de Saïed s’est manifesté avec évi-
dence lorsque le président a repris en
février 2023 la rhétorique raciste de l’ex-
trême droite française sur un «grand
remplacement» : il a alors dénoncé un
«complot» visant à modifier la compo-
sition ethnique du pays par des «hor-
des de migrants», «sources de violen-
ce, de crimes et d’actes inacceptables».
En France ce sont les arabes qui sont
visés, en Tunisie, ce sont les africains
noirs. Dans les deux cas, il s’agit de dé-
signer des bouc-émissaires comme res-
ponsables des difficultés sociales de la
population et de diviser les rangs prolé-
tariens. Les déclarations présidentielles
ont été immédiatement suivies par des
expulsions de migrants et des attaques
racistes. Après des affrontements à Sfax
en juillet 2023 où avaient eu lieu des
chasses à l’homme contre les migrants,
plusieurs centaines d’entre eux furent
abandonnés dans le désert à proximité
de la frontière libyenne, pratique deve-
nue courante depuis lors et qui a entraî-
né la mort de dizaines de personnes.

Le 6 mai 2024 Kaïs Saïed a accusé
ceux qui aidaient les migrants d’être «des
traîtres et des agents de l’étranger»,
ce qui s’est traduit par des arrestations

de militants et la suspension des acti-
vité d’associations de soutien aux im-
migrés. Les organisations humanitaires
ont documenté les mauvais traitements,
les agressions sexuelles et les viols su-
bis régulièrement par les migrants (2),
y compris leur vente à des organisa-
tions libyennes (3)...

Une Convention signée en 2023 fut
présentée comme un «accord stratégi-
que» de coopération entre l’Union Euro-
péenne et la Tunis ; dans la réalité elle
s’est concrétisée uniquement sur la
question des migrants, le «soutien éco-
nomique» prévu dépendant d’un accord
avec le FMI que refuse jusqu’ici le gou-
vernement tunisien. L’Union Européen-
ne finance les opérations de police en
mer et les expulsions de migrants, ap-
prouvant dans les faits les méthodes de
Tunis. La Tunisie a été ainsi déclarée
comme étant un «pays sûr», c’est-à-dire
un pays vers lequel on peut expulser des
migrants et des demandeurs d’asile.

REPRESSION
ANTI-PROLETARIENNE

La répression n’épargne pas les pro-
létaires qui font grève, comme les ouvriè-
res d’une usine ce chaussure à Metbas-
sa: 24 licenciées et condamnées en no-
vembre 2024 à des peines de prison avec
sursis, après une grève de plusieurs cen-
taines d’ouvrières. Mais ce climat répres-
sif ne suffit pas à faire régner l’ordre
capitaliste dans une situation de crise
économique et sociale qui ne cesse de
s’aggraver. Les statistiques ont comp-
tabilisé 1132 «actions de protestation»
(et 33 suicides) au premier trimestre 2025
contre 474 l’année précédente (4).

Fin juillet les employés des servi-
ces de transport public ont mené une
grève très suivie de 3 jours après l’échec
des négociations de l’UGTT avec le mi-
nistère sur les salaires et les conditions
de travail. A la suite de cette grève, des
«réunions de conciliation» dans les
secteurs du transport et de l’agricultu-
re qui devaient avoir lieu les 4 et 5 août
ont été annulées par le ministère des
Affaires Sociale. Le 7 août quelques di-
zaines de partisans du gouvernement
se sont rassemblés devant le siège de
l’UGTT pour demander la dissolution
de la centrale et l’arrestation de ses di-
rigeants qu’ils accusaient de corrup-
tion. Le lendemain le président Saïed
affirmait que ces derniers devaient
«rendre des comptes». L’UGTT a répli-
qué en organisant une marche de pro-
testation le 21 août contre l’«agression»
dont elle avait été victime, marche qui a
réuni près de 3000 personnes. Dans son
discours Noureddine Taboubi, le secré-
taire général du syndicat, a averti qu’une
explosion sociale menaçait et qu’il fal-
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lait reprendre les négociations salaria-
les de la Fonction Publique interrom-
pues au mois de mai.

Il est clair que les autorités n’enten-
dent pas donner satisfaction aux tra-
vailleurs; elles font donc pression sur le
syndicat pour qu’il fasse obstacle aux
luttes ouvrières. L’UGTT n’est pas un
syndicat de classe; elle avait soutenu le
coup d’Etat de Kaïs Saïed en 2021 et
après les menaces présidentielles elle a
annulé la grève prévue dans le secteur
aérien. Mais le mécontentement crois-
sant des prolétaires l’a contrainte à dur-
cir le ton pour conserver son influence
auprès des prolétaires, ce qui provoque
des tensions en son sein avec le cou-
rant le plus collaborationniste.

Pour obtenir leurs revendications
pressantes dans la situation de crise
actuelle, les prolétaires ne peuvent pas
se fier aux dirigeants de l’UGTT qui s’in-
clineront devant le pouvoir comme ils
l’ont toujours fait; ils ne pourront mal-
heureusement pas s’appuyer sur la so-
lidarité des prolétaires des pays impé-

rialistes, encore paralysés et égarés par
le collaborationnisme politique et syn-
dical comme en témoigne la «solidari-
té» de l’Intersyndicale française: un
simple communiqué lamentable appe-
lant «le gouvernement français, et plus
largement les décideurs européens, à
condamner les dérives autocratiques
du régime de Kaïs Saïed et à dénoncer
le mémorandum UE-Tunisie» (5): com-
me si ces «décideurs» (?) n’étaient pas
directement complices des méfaits du
régime...

Dans cette lutte de résistance élé-
mentaire, ils ne pourront compter que
sur leur propre force de classe .

Mais demain, quand renaîtra la lutte
internationale du prolétariat, quand il ne
s’agira plus de seulement résister à l’ex-
ploitation, d’«améliorer» le capitalisme
par des «révolutions démocratiques»,
mais de renverser tous les pouvoirs bour-
geois et d’instaurer à leur place le pou-
voir dictatorial du prolétariat, indispen-
sable pour en finir avec le système capi-
taliste et pour ouvrir la voie à la société

communiste, la solidarité et l’union com-
battante des prolétaires de tous les pays
redeviendront possibles et nécessaires.

10/09/2025

(1) Parmi les condamnés de 4 à 66
ans de prison , le tribunal a inséré l’écri-
vain français pro-israélien Bernard-Henri
Lévy (condamné à 33 ans de prison par
contumace) sans que l’on en connaisse
les raisons.

(2) https://www.borderforensics.
org/ fr/actualites/statetrafficingreport/

(3) https://www.theguardian.com/
global-development/2024/sep/19/ita-
ly-migrant-reduction-investigation-
rape-killing-tunisia-eu-money-keir-
starmer-security-forces-smugglerstri-
mestre-2025/

(4) https://www.agenzianova.com/
news/tunisia-1132-azioni-di-protesta-e-
33-suicidi-nel-primo-(5) (5) Communiqué
du 21/8/25 signé par la CGT, la CFDT,
UNSA, FSU et Solidaires.

Explosion sociale à Madagascar

Depuis le jeudi 25 septembre Mada-
gascar est le théâtre de grandes mani-
festations contre les coupures toujours
plus fréquentes et insupportables d’eau
et d’électricité, et plus généralement
contre les insuffisances criantes des
services publics qui souffrent du man-
que d’investissements de la part du gou-
vernement, peu intéressé par le sort des
masses qui vivent dans des conditions
déplorables; contre la corruption, les
abus de pouvoir, etc. (1). Les autorités
ont répondu aux manifestations par la
répression: couvre-feu, interdiction des
manifester, etc ; les tirs à balles réelles
de la police ont fait «au moins» 20 morts
et des centaines de blessés. Cela n’a pas
empêché les manifestations au départ
circonscrites à la capitale Antananari-
vo, de continuer et de s’étendre aux
autres villes du pays, contraignant le
président Rajoelina à limoger le 29/9 le
gouvernement (tout en accusant les
manifestants d’être payés par l’étranger
pour réaliser un coup d’Etat!). Mais la
dissolution du gouvernement n’a pas
suffit à calmer la colère ; les manifesta-
tions se sont poursuivies en demandant
la démission du président et la tentative
de mobiliser les partisans de celui-ci sa-
medi 4 octobre a été un échec. Le grou-
pe informel à l’origine des protestations
sur les réseaux sociaux et qui a appelé
aux manifestations – Génération z (2) –
et d’autres organisations ont lancé dans
un communiqué du lundi 6 des appels à
une grève générale pour obtenir la chu-

te de Rajoelina et la nomination d’un
«président de transition».

Le président AndryRajoelina – hom-
me d’affaires franco-malgache – avait
été élu en 2019 pour un premier mandat
avec des promesses de lutte contre les
inégalités et la corruption, l’amélioration
du sort de la population,la défense des
intérêts du pays contre l’emprise des
multinationales étrangères (3). Mais les
années qui ont suivi ont montré que ces
promesses n’étaient que de la poudre
aux yeux. Les scandales de corruption
ont éclaboussé les proches du prési-
dent, les inégalités sociales ont conti-
nué à se creuser, quelques grands capi-
talistes comme MamyRavatomanga ont
accumulé une fortune immense et sont
devenus les dirigeants occultes du pays
– alors que 75% de la population vit
sous le seuil de pauvreté (rapport de la
Banque Mondiale de 2024).

Les promesses de Rajoelina avaient
rencontré un certain écho en raison du
fait qu’il avait été, en tant que maire de
la capitale, le dirigeant en 2009 d’un
mouvement populaire comprenant ma-
nifestations et grève générale (en affir-
mant : « le peuple reprend le pouvoir!»)
contre le président Ravalomanana, pa-
tron d’un groupe agroalimentaire tenta-
culaire (Tiko) qui avait mis l’Etat en cou-
pe réglée. La répression sanglante des
manifestants anti-gouvernementaux fit
plus de 80 morts. En mars 2009 les mili-
taires chassèrent Ravalomana et nom-
mèrent Rajoelina président de transition,

fonction qu’il occupera jusqu’aux élec-
tions de 2013. Rajoelina bénéficiait du
soutien appuyé de l’impérialisme fran-
çais pour qui Ravalomanana était trop
proche des Etats-Unis et de l’Afrique
du Sud (4). Si la France n’a plus une
position hégémonique dans son ancien-
ne colonie, elle est le premier client du
pays devant les Etats-Unis et le Japon,
et, selon l’OMC, le premier investisseur
devant les Etats-Unis avec près de 300
entreprises. Cependant, elle n’est plus
que son quatrième fournisseur derrière
la Chine, Oman et l’Inde. Son influence

( Suite en page 20)
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est toujours réelle; elle s’exerce en par-
ticulier par la biais militaire et sécuritai-
re. Un quotidien malgache écrivait ainsi
à propos d’une récente manœuvre mili-
taire franco-malgache («Tulipe 2025»)
« la France (...) qui possède déjà une
forte présence militaire à La Réunion
et à Mayotte, consolide son influence
en entretenant des partenariats de sé-
curité avec Madagascar. En tout cas,
cette collaboration militaire s’inscrit
dans une compétition d’influences plus
large entre différentes puissances, no-
tamment la Chine (...) » (5)

Les jeunes qui sont le fer de lance
du mouvement se sont inspirés de la ré-
volte au Népal : début septembre , mal-
gré une sanglante répression (plus de
80 morts), les manifestants népalais ont
provoqué la fuite du gouvernement et la
nomination d’un gouvernement intéri-
maire, après la reprise en mains de la si-
tuation par l’armée. Mais le problème à
Madagascar comme au Népal ou ailleurs
ne se limite pas à quelques politiciens
ou groupes corrompus s’enrichissant
au détriment de la population dans son
ensemble, mais à la structure écono-
mico-sociale du capitalisme dans laquel-
le une classe sociale – la bourgeoisie –
accapare les richesses produites par les
travailleurs salariés – les prolétaires –
et les masses laborieuses – petits pay-
sans, etc. Le remplacement du président
à lui seul ne changerait rien à cette si-
tuation: c’est à la structure capitaliste et
à l’Etat bourgeois qu’il faut s’attaquer,
sinon l’explosion sociale la plus puis-
sante ne débouchera que sur le main-
tien du système : c’est ce qu’a démon-
tré Rajoelina lui-même qui une fois au
pouvoir s’est comporté comme l’ancien
président contre lequel il avait mené le
combat.

Il faudra pour cela une organisation
et un parti révolutionnaires qui dirigent
la lutte sur des orientations de classe,
en union avec les prolétaires des autres
pays ; la solidarité des prolétaires dans
les pays impérialistes – la France au pre-
mier chef – sera nécessaire pour s’op-
poser à leurs interventions en défense
de l’ordre bourgeois.

Ce ne peut être une perspective im-
médiate , tant sont fortes les inévitables
croyances démocratiques dans l’union
interclassiste du peuple, et même les il-
lusions sur un soutien de la « commu-
nauté internationale » (c’est-à-dire les
grands Etats impérialistes et leurs orga-
nisations internationales). Mais c’est la
seule qui peut offrir une issue réelle aux
prolétaires et aux masses pauvres mal-

gaches, la seule qui permette que leurs
luttes ne soient à nouveau détournées
vers un simple ravalement de façade de
l’ordre capitaliste.

7/10/2025

PS: Les militaires du CAPSAT (qui
avaient été les auteurs du coup d’Etat
de 2009), se sont mutinés dimanche
12; ils ont contraint à la démission le
premier ministre, un militairenomméla
semaine dernière par le président, et
ont désigné un nouveau chef d’état-
major de l’armée. Le président Rajoeli-
na, toujours protégé par l’impérialis-
me français, a été «exfiltré» par les mi-
litaires français tandis que son parrain,
le grand capitaliste MamyRavatoman-
ga se serait enfui à l’île Maurice. Les
militaires ont déclaré mardi qu’ils al-
laient assurer le maintien de l’ordre
dans le pays. Les masses qui les ac-
clament aujourd’hui auront tôt fait de
réaliser que ces derniers ont agi non
pour «protéger le peuple» comme ils
disent, mais pour protéger l’ordre
bourgeois.

13/10/2025

(1) L’absence d’investissements
dans l’entreprise publique d’eau et
d’électricité, la Jirama, est à l’origine
des coupures qui affectent la popula-
tion pauvre tandis que les bourgeois
ont les moyens de se payer des grou-
pes électrogènes.

(2) Voir la page facebook, «genera-
tion z Madagascar» : https://www. face
book.com/profile.php?id=6158 117571
2529l

(3) Une des revendications agitées
avec insistance pour démontrer son op-
position à l’impérialisme est la restitu-
tion des « Iles Eparses », un ensemble
d’îles et d’îlots coralliens inhabités
autour de Madagascar que le pouvoir
gaulliste avait conservé pour des rai-
sons stratégiques. Des négociations
s’étaient ouvertes avec la France en
2019, mais elles n’ont pas abouti : l’im-
périalisme français, en la personne de
Macron, a bien voulu rendre quelques
reliques pillées par les colonisateurs,
mais pas question de rendre les îles : « Ici
c’est la France, c’est notre fierté, notre
richesse » déclara le président français
lors d’une visite sur une de ces îles, le
23/10/2019...

(4) Les Français auraient payé les
militaires qui ont porté Rajoelina au
pouvoir. Cf Le Monde Diplomatique,
mars 2012.

(5) cf midimagasikara, 4/3/ 25
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